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fois &ns avoir confulté 
mes forces, & abandon- 
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Des divers morceaux 
qu'on pouvoit tirer de 
ce. qui étoit fait» celui^d 
eft le plus confidérable, 
& m'a paru le moins in- 
digne d'être offert au Pu- 
blic- Le refte n'eft déjà 
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PRINCIPES 

DU DROIT 

POLITIQUE. 

Livre Premier. [ 

JE VEUX chercher fi dam Tordre 
<:ivil il peut y avoir quelque régie 
*d'adminiftration légitime & fûre ^ ea 
prenant les iiommes tels qu'ils font. ^ 
& les loix telles qu'elles peuvent être : 
Je tâcherai toujours - d'aÂlier dans cette 
recherche , ce que le droit permet avec 
ce que Tintérêt prefcrit > afin que> la 
juftice & l'utilité ne fe trouvent point 
divifées. 

J'entre en mjttiéf e ^ fans prouver 
|'iiiipoi:tance de mon iîijet. On. mgC 




fiemandcra fi je feus P rincg ou Le-^ 

fidateur pour écrfflPRir la Politique? 
e réponds que non > & que c'cft pour 
cela que fécri; (ur la Politique. Si 
j'étois Prince ou Légiflateur , je ne 
perdrois pas mon temps à dire ce qu il 
iaut faire } je le felrois > ou je me 
j^ois, . 

Né Citoyen d'un 'Etat libre," & 
membre du Souverain , quelque foible 
influence que puifle avoir itia voix 
dans les affaires publiques , le droit 
dy voter fùffit pour m*impofer le de^- 
^oir de m'en ànftruire. HeureuK toutes 
les fois que je médite fur les Gou- 
vernements , de trouver toujours dans 
in^s recherches de nouvelles raifons 
d'îumer celui de mon Pays! 

c H a: F il: R e i. 

Sujet de ce Premier Livre. 

L'Homme cft né libre > & partout 
il eft dans les fers; Tel ië croit 
le maîu^e des autres i q/aî ae laîfiè pas t 


L 


, oetre plus efclave au eux. CommenC 
ce changement ^0lf0 fait ? Je l'ignore. 
Qu'efttce qui peut le rendre légitime ? 
Je croi$ pouvoir reToudre cette que£« 
tion. 

Si je ne Confîderois que la force fie 
VefFet qui en dérive > je dirois : Tant 
qu'un Peuple eft contraint d'obéïr Se 
qu'il obéit 9 il fait bien; fitôt qu'il 
peut fècouer le joug 6c qu'il le fe- 
coue > il fait encore mieux : car, re« 
couvrant fa liberté par le fbême droit 
qui la lui a ravie , ou il eft fondé à 
la reprendre » ou Ton ne . Tétoit point 
ik la lui ôten Mais l'prdre focial eft 
un droit facré ^ qui (èrt de baie à tous 
les autres. Cependant ce droit ne vient 
point de la nature ; il %& donc fondé 
iur des conventions:, il s'agit de favoîr 
quelles font, ces conventions. Avant 
d'en venir-là je. dois établir ce que je 
viens d'avancer. 
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CH A P ! Ta E IL 

Des premières Sociétés, 

LA plus ancienne de toutes les fo- 
ciétés & la feule naturelle , eft 
celle de la familte. Encore les en&nts 
ne reftent - ils hds au père qu'auffi 
long • temps qu'ils ont befoin de lui 
pour fe conferver._ Sitôt que ce befoia 
cefle > le lien naturel fe diflbut. Les 
eriHuitd I exempts de robe'iflànce qu'ils 
dévoient au père > le per« exempt des 
foins qu'ils idevoit aux enfants 9 ren- 
trent tous également dans l'indépen- 
dance. S'ils continuent de refteriinis ,. 
ce n'eft plus naturellement » c^eft. vo- 
lontairement ; & la iamille elle-même 
ne fe msûntien que par convention. 

Cette liberté commune eft une con- 
féquence de la nature de l'homme. Sa 
preitAere loi eft de veiller à fa propre 
confervation , fes premiers Ibins Ibnt 
ceux qu'il iç doit à. lui - naême ; &t 
fitôc qu'il dl en âge de raifon » lui 




(èm étant juge des moyens propres a 
le conferver 9 devient par - là fbn pro- 
pre maître. 

La Famille eft donc , fi Ton veut , 
le premier modèle des fpciéf es poli- 
tiques ; le chef eft Timage du père » 
le peuple eft Timage das én&nts ; & 
tous étant nés égaux & libres , n'a< 
lienent leur liberté que pour leur ud- 
lité. Toute la différence eft que datis 
la famille Tamour du père pour, fes 
enfants le paye des foins qu'il leur 
rend , & que dans TEtat le plaifirde 
commander fupplée à cet amour que 
le chef tf a pas pour fes peuples. 

Grotius nie que tout pouvoir hu-. 
main fbit établi en faveur de ceux qui 
font gouvernés : il cite Tefclavagc en 
exemple. Sa plus conftante manière de 
raifonner eft d'établur toujours le droit 
par le fait. * On pourroit employer 


♦ » Les favantes recherches fur le droit 
'i> public ne font fouvent que Ihifloire 4e8 
anciens abus , & on s'eft entêté mal à pro-. 
pos quand on s'eft donné la peine de lès 
trop étudier. *« Traité mahufcrit dei intérét-f 
de la France ax/ee fes voïfins ; far Mr. JL* M. 
' ^A* Voilà précifénient ce qu k ikit Grotxus, 
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une méthode plus conféquente ^ mais 
non pas plus favorables aux Tyrans. 

Il eft donc douteux ^ félon Grotius y t 
îi le genre humain appartient à une 
centaine d'hommes , oU fi cette cen- 
taine d'hommes appartient au genre 
humain ; & il paroît dans tout fon li- 
Tre pencher pour le premier avis : cVft . 
aufli le fentîment de Hobbès. Ainfi 
voilà Tefpece humaine divife'e en trou- . 
■peaux de bétail y dont chacun à fon 
«hef , qui le garde pour le dévorer. 

Comme un pâtre eft d^une nature 
iupérieure à celle de fon troupeau ^ . 
les pafteurs d'hommes , ^qui font leurs 
chefs y font auflfi d'une naturefupérieu- 
re à celle de leurs peuples. Ainfi raî- ' 
îbnnoît 9 au rapport de Plùlon , TEm* 
peteur Caligub ; concluant aiTez bien 
de cette analogie que les Rois étoient 
des Dieux , ou que les peuples étoient 
des bêtes» 

Lo raisonnement de ce Caligula re- 
vient à celui de Hobbès & de Gro« • 
tins. Ariftote avant eux tous auoit dit ^ 
aufli que les hommes ne . font point 
naturellement égaux , mais que les uns 
n^iTent pour Tefclavage & les autres V 
pour la domination. 
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Arutote avoit railbn ; mais il prc^' 
îioit TefFet pour I4 caule. Tout hom- 
, me né dans l'efclavage naît pour, ï'ef- 
clavage , rien n'eft plus certain. Les 
efclaves perdent tout dans leurs fers • 
jufqu^au dçTir d'en fortir : ik ornent 
leur fervitude comme les compagnons 
d'Ulyflè aimoient leur abrutiffement. * 
S'il y a' donc des efclaves par natu- 
re y c'eft parce qu'il y a eu des cf* 
claves contre nature. La force a fait 
^es premiers efclaves y leur lâcheté les 
a jperpetuésr * 

Je n'ai rien dit du Roi Adam* nî 
de l'Empereur Noéj père de trois 
grands Monarques qui fè partagèrent 
l'univers y comme firenr les cnfents de 
Saturne , qu'cîn a ^ru reconrioître en 
eux. J'efpére qu'on me fçaura gré de 
cette modération ; car > defcendant di- 
reélement de Tun de ces Princes, & 
peut-être de la bianche ainée , que 
Içais - je Ci par la vérification des titres 

A4 


* Voyez un petit traité de Plutar^ne intî-j 
Ittlé ; jgri^ Uibitts ufen$ de la raifon,^ 
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|e ne tne trouv«rois point le légitinie Roi 
Ààu genre humain ? Quoi qu^il en ibit » 
on ne p eut difconvenir qu^ Adam n^ait 
^té Souverain du monde 9 comme 
ilobinfon de fon Ifle, tant qu'il en 
fut le ièul habitant ; & ce qu'il y 
avoit de' commode (Uns cet Empire y 
ctoit que le Monarque affiure fur fon 
irône n'avoit à cr^ndre ni rébellions } 
ni guerres 9 ni confpirateurs*. 

CH A P I T R E IIL 

Du Droit du plus fort. 

LE plus fort n'eft jamais aifez fort 
pour être toujours le maître ^ 
s'il ne transforme fa force en droit , 
& robciflance en devoir^ De -là le 
droit du plus fort ; droic pris ironi<« 
<}uement en apparance & réellement 
établi en principe : Mais rie nooxs ex- 
pliquera - 1 - on jamsds ce mot ? La force 
eff une puiflance phyfique ; je ne vois 
point quelle moralité peut réfulter de 
les- effets^ Céder à la force left un ac- 




te de néceffité , non de volonté ; c eft 
tout au plus un a<île de prudence. En 
quel fens pounra-ce être un devoir ? 

Suppofbns un moment ce pre'tendu 
droit. Je' dis qu'il q'en réfulte qu^un 
gâlimathias inexplicable. Car fi-tôt que 
c'eft la force qui feit le droit y l'effet 
change' avec la caufe; toute force qui 
(urmonte K première , fuccede à fon 
droit. Si tôt qu'on peut défobéir im- 
punément 9 on le peut Ic'gitimement ; 
& puifque le plus fort a toujours rai- 
fon ;' il ne s'agit que de faire en forte • 
qu'on fort le plus fort. Or qu'eft-c<5 
qu'un droit qui périt quand la force , 
^ceflè ? S'il faut obéir par force ^ on 
n'a pas bcfoin d'obéir par devjïir ; & 
(i ^on n'eft plus forcé d'obéir /^on vi^ 
eft plus obligé. On voit donc que ce 
mot de droit n'ajoute rien à la force j 
il ae fignifie ici rien du tout. 

ObéiSèz aux Puiflànces. Si cela veut 
dire, cédez à la force ^ le précepte 
eft bon , mais fuperfla ; je répons qu'il 
ne fer^ jamais violé. Toute puilïànpe 
vient de Dieu, je l'avoue; çrtaas'toute 
maladie en vient aufli. Eft ce à dire 
:gu il foit Refendu d'appeller le Mede- 


•in? Qu'un brigand me furpreçne au 
coin d'un bois ; non feulement il faut- 
par force donner la bourfe y mais quand 
je pourrois la fouftraire, fuis -je en 
confdence obligé de la donner? Car 
enfin le piftolet qurll tient efi aufli 
ime puiflance. 

Convenons donc que force ne feit 
pas droit, '& qu'on n'eft obligé d'o- 
béir qu'aux ptfiflànces légitimes. Ainfi 
ma queftion primitive revient toujours. 

C H A P I T R E IV. 

De rEfdavage. 

Puis qu'aucun homme n'a une au- 
torité naturelle fur (on femH^ble ,, 
& puilque la force ne jproduit aucun 
droit, relient donc les conventions 
pour bafe de toute autorité légitime 
parmi les hommes. 

Si un particulier , dit GrotiusC, peut 
aliéner fa liberté & le rendre efclave 
d'un maître , pourquoi tout un peu* 
pie ne pourroitxl pas aliéner la ficn- 
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ne 9 & Te rendre fujet d^unRoi? Uy 
a là bien des mots équivoques qui au«- 
roient be(bia d^explication ^ mais te- 
nons-nons^'Cn à celui ^aliéner. Alié- 
ner c'eft donner ou vendre. Or un 
homme- qui iè fait efclave d'un autre ^ 
ne fe donne pas , il fe vend 9 tout 
au moins pour fa fubfiflance :. mais un 
peuple pourquoi 'fe vend - il ? Bien 
loin qu^un Roi foumifle à fes Tujets 
leur iùbfîftance , il ne tire la Tienne 
que d^eux 9 & félon Rabelais , un Rot 
ne vit pas de peu. Les fujets don- 
nent donc leur perfonne à condition 
qu'on prendra auffi leur 33ien ? Je ne 
vois pas ce qu^il leur rcfte à cbnlervér. . 
On dira que le delpote aflure à (es 
fujets la tranquilUté civil^. Soit; mais 
qu'y gagnent-ils , fi les guerres que 
(on ambition leur atàr^ y fi lonin&tiable 
avidité > fi les vexations de ion mi^ 

lûftere les âéfolent p|us que neferoient 
leur diflentions ? Qu^ gagnent-ils , fi 
cette tranquillité mÊftie-eft une' de leurs 
xmières ? On vit tranquille aufli dans 
les cachots ; en eft-ccT aiTez: pour sV 
trouver bien? Xes Grecs, enfermes 
<ians Tantre du Cyclopc y y vivpient 
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tr&nqmlk$ > en attendant que leur tour 
vînt d'être dévorés, . 

Dire qu'un homme fe donne gra- 
tuitement, c'eft xiire' uqè chofe abfur- 
de 6c inconcevable; un tel ade t& 
illégitime & xiul , par cela feul que 
celui qui le £dt ^ ^'eft pas dans îon 
bon fens. Dire la même chofe de tout 
un peuple 9 c'eft fiippofer un peuple 
ile foux : la foUe ne fait pas droit. 

Quand chacun pourroit s'aliéner lui"- 
même , il ne peut aliéner {es enfants ;. 
ils naiflent' hommes & libres; leur li- 
berté leur appartient , nul n'a droit 
4'en diipofer -qu^eux. Avant qu^il& 
fçient en âge de Tâifoh., le p»e peut 
€|) leur nom flipuler des conditions 
pobrleur confetvation , pour leur bien^ 
êfre ; mais hoQ. les 4oi^er irrévoca- 
blement & fans .condition; car un tel; 
don eft contraire aux fins de la natu-" 
re, & pafife les droits de la paternité, 
il. faudroit donc pour qu'un gouver* 
Tiçment arbitraire fut légitime , qu'à, 
chaque génération lé peuple fut le 
n^tre de Fadmettre ou de le rejet-^ 
«er; mais^lors ce goijYejftsrnçnt ne 
hïQît plus arbijraye» , "T^ - 
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Renortcer à fa liberté , c'eft renôn. 
cer a là qualité d'homme > aux droits 
; de l'humanité , même à fes deyoir$. 
11 n'y a nul dédommagement poffible 
pour quiconque renonce à tout Une 
telle renonciation efi incompatible avec 
la nature de 1 homme, & c'eft'ôter 
toute moralité à fes a6Hons que d'ôter 
toute liberté^ à fa volonté. Enfin c'eft 
une convention vaine & contradiiloi- 
re , de ftipuler d'une part une autorité 
abfolue, & de l'autre une bbéiflance 
fans borne&i N'eft - il pas clair qu^on 
n*eft engagé k rien envers celui dont on 
a- droit de tout exiger , & cette feule 
concfition , fans équivalent, (ans échan-^ 
ge , n'entraîne - 1 - elle pas là nullité 
de VeL^te ? Gar quel droit mon efclave 
aûroit-il contre moi, puifijué tout ce 
qu'il a m'appartient , & que Ion droit 
étant le mien , ce droit de fnoî con- 
tre moi-même eft un mot qui n'a aU'. 
cun fens ? 

Grbtîus & les autres- tirent de la 
guene jin autre origine du prétendu 
djoit d'efclavage. Le Ivainqueur ayant ^ 
félon euk , le droit de tuer le vaincu , 

cdttti^â peut uçh«er & vie au» d^ 
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pens de fa liberté; convention dau* 
tant plus légitîihe qa^elle tourne au 
profit dé tous deux. 

' Mais il eft clair que xe prétendu 
-droit de tuer les vaincuj > ne rcfulie ' 
en aucune manière de Tétat de guerre » 
par cela feul que les hommes vivant 
^ans leur primitive indépendance, n'ont 
point entre eux, d^ rapport aflez conf- 
iant pour conititûer ai Tétat de p^x -y ^ 
ni rétat de guerre ; ils ne font point 
namrellement ennemis. C'eft le rap- 
port des cbofes y & non des hommes 9 
qui conditue la guerre ; & Tétat de 
guerre ne pouvant naître des (impies 
relations perfonelles^ mais, feulement 
des relations réelles y la guerre piiv^e 
ou d'homn»e à homme ne peut exii^ 
ter 9 ni dansTétat de nature où iln^ 
a point de propriété confiante y ni dans 
Tetat ibcial o^ tout eft foui Tautorité 
des loix. - 

Les combats particuliers y les duels ^ 
les rencontres y font des adles qui ne 
conftituent, point, un état; & à Té-^ 
gard des guerres privées y autôrifées 
par les établiffements de Louis IX y 
^pi 4^ fxànçQ } & fylpendues par ^ . 
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paix de 'Dieu > ce (ont des abus da 
gôuvernemens féodal, fyftême abiur^- 
de s'il en fut jam^s 9 contraire aux 
principes du droit naturel , 8c à toutes 
bonne politique. 

La Guerre n'efi donc point une • re- 
lation d^homme à homme , mais une 
relation d'état à état 9 dans laquelle 
les particuliers ne font ennemis qu^aq 
ôdeiîtellement y non point comme 
'hommes , ni même comme dtoyens , 
mais comme fbldats ; non point con>» 
mè membres de la patiie 9 xmas corn- 
tne fes défenfeurs. Enfin chaque Etat 
ne peut avoir pour ennemis que d^au- 
très Etats ^ & non pas des hommes , 
attendu qu^entre chofes de diveriès na- 
tures 9 on ne peut fixer aucun vrai rap-* 
port. ' 

Ce principe eft même conforme aux 
maximes établies de tous les temps 
& à la pratique confiante de tous les 
peuples poncés. Les déclarations de 
guerre font moins des avertiflemens 
aux puiilànces qu^à leurs fujets. L'é- 
tranger , \foit Roi , foit particulier , 
. foit peuple , qui vole ^ ' tue ou détient 
îçs fùjets im déclarer la guerre au 


' j\ 


Prince, n-eft pas un ennemi, ceft 
un brigand. Même en pleine guerre 
un Prince jufte s^^mpare iSen en pays 
ennemi de tout ce qui appaident au 
public, mais il rdpedle la perfonue 
& les biens 4es Particuliers ; i) reP- 
pc6le des droits fur lefouelsfont fon- 
dés les fiens. La fin de la guerre étant 
la deftruQion de TEtat ennemi, oi^ 
a droit d'en tuer les defenfeurs tant 
outils ont les armes à la main j mais 
mot qu'ils les pofent & fe rendent , 
ceffant d'être ennemis ou inflruments 
de l'ennemi , ils ^redeviennent fimple- 
jnent . hommes , & l'on n'a plus de 
droit fur leur vie. Quelquefois on peut 
tuer l'Etat fans tuer un feul de fès 
membres : Or la guerre ne donne au- 
£un droit qui ne foit nécefCiire à fà 
fin. Ces principes ne font pas ceux de 
Grotius ; ils ne font pas? Jondés" fur 
des autoriirés de Poètes ^ triais ils déri- 
vent de la naturedes dîoîes) & font 
fondés. fur la Taifon. 

A l'égard du droit de conquête ^ 

îd n'a d'autre fondement que la Loi 

.du pliis ' fort. Si la guerre ne dorme 

|>oint au vainqueur k droit de mafia: 
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Crer leS; peuples vaincus , ce droit qu il 
nia pas y ne peut fonder celui de les 
aflèrvir. On n'a le droit de tuer Ten- 
nemi ^ que quand on peut le ^re ef- 
dave ; le droit de le faire efdave ne 
vient donc pas du droit de le tuer : 
C'eft donc un échange imque de lui 
ûâre acheter aux prix ae ià* liberté (à 
vie fur laquelle on n'a aucun droit. 
En établiffant le droit de vie & de* mort 
fur le droit^l'efclavage y Se le droit d'ef 
clavage fur le droit de vie & de mort» 
n'efl-il pas cldr qu'on tombe dans, le 
cercle videux ? 

En fuppofant même ce terrible droit 
dç tout tuer ^ je dis qu'un efclave fait 
à la guerre, ou un peuple conquis x 
n'efi tenu à rien du tout envers fpn 
xnaStre ,• qu'à lui obéir autant qu'il y 
efl forcé. En prenant un équivalent 
' à Qi vie y lé vainqueur ne lui en a 
point fait grâce : au lieu de le tuer fans 
bjait il l'a tué utilement. Loin donc 
qu'il ait acquis fur lui nulle autorité 
jointe à la force 9 Tctat de ^erre fub- 
fifte entre eux comme auparavant» leur 
relation même en cft l'effet % & Tu* 
fâge du droit de la gue>:re ne fuppofè 
au^in traité de paix. Us ont fait une 
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tôtivemion ; fok : mais cette convcn* 
tion , loin de détruire Tétat de guer- 
re , en foppofe la continuité. 

Ainfî , de quelque fens qu^on en* 
vifage les chofès , le droit d'efclavage 
eft nul y non feulement parce iqu'il eft. 
illégitime y mais parce qu'il eft abfur 
de & ne fignifie rien. Ces mots 9 ef" 
chvage^ & droit , ibnt contradiâoires v 
ils s'excluent mutuellement* Soit d'un 
homme à un honime , foit d'un hom- 
me à ^m peuple , ce difcours fera 
toujours également infenfé. Je fais avec 
tôt une convention toute i ta' chargé 
& toute à mon profit y que fobferve^ 
rat tant quil me plaira > & que tu 
êbjerveras tant quil me plairai. 




CHAPITRE V. 

' Qu'il fcfiit toujours remonter à 
une première convention. 

QUand j'accorderois tout ce que 
]û réfoté jufqu*icî , les fauteurs 
au ae^Qttfmc n'en fer oient pas plus 
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avances. Il y aura toujours une gtaïf^ 
de différence* entre foumettre une mul- 
titude , & régir une Ibciété. Quede^ 
hommes épars foient fijcceffivement 
affervis à un feul 9 en quelque nom- 
bre qu'ils puilfent être , je ne vois là 
qu'un maître & des efclaves y je nY 
vois point un peuple & fon chef; 
c^eft y fi Ton veut y une agrégation > 
mais non pas une aflbciation; il n'y 
a là ni bien public ni corps politique^ 
Cet homme, eût- il aïTeryi ta moitié 
du monde , n'eft toujours qu'un par- 
ticulier; fon intérêt > féparé de celui 
des autres, n'eft toujours qu'*ua in-- 
térêt privé. Si ce même homme vient 
à périr, fon Empire après lui refi^ 
épars & fans liaifon , comme un chêne 
fe (iUffout & tombe .en an tas de çea» 
dres , après que le feu Ta confumé. 

Un Peuple , dit Grotius , peut fe 
donner à -un Roi. Selon Gfôtius un 
peuple eft donc un peuple avant de 
te donner à un Roi. Ce don même 
eft un aéle civil , il fuppofè une déli* 
bération publique. Avant donc que 
/i'exaniiner l'afte par lequel un peu- 
ple clit un Roi , il ftroit bien d*éx% 
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miner Taîle par lequel un peuple eft 
un peuple. Car cet afte étant nécef- 
(airement antérieur à Tautre^ eft le 
vrai fondement de la fociété. 

En effet , s'il n'y avoit point de 
convention antérieure j où feroit , à< 
moins que Tcleétion ne fût unanime, 
l'obligation pour le petit nombrpdefe 
foumettre aux choix du grand , & d'où 
cent 9 qui veulent un maître ^ ônt-ils 
le droit de voter pour dix - qui n'en 
veulent point? La loi de la pluralité 
des fuffiages «ft elle même un. établif^ 
fement de convention , & iuppofe au 
moins uni& fois l'unanimité, 

QH A F I T R E VI. 

Du Paâe foetal. 

JE fuppolè les hommes pair venus à 
ce point où les obftacles qui nui- 
, fent à leur coniervation dans-F^tatde 
nature , l'emportent par leur rëfiftance 
fur les forces que chaque individu 
peut employer pour fe maintenir dang 
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cet ctât ; alors cet état primitif ne pwt 
plas (ubfifter , & le genre humain pc* 
riroit s'il ne changeoit fa manière d'être* 
Or , comme les hommes ne pçtflrerit 
cilgendrer de nojuvelles forces , mais 
feulement unir Ôc dirig«t" celles qui 
exillent , ils n-ont plus d'autre moyen 
pour fe confcrver ^ que Je former par 
agitation une fonitne de forces qui 
puiflè l'emporter for la refiftanqé^tde 
les mettre en jeu par jjn fe^l hibbile 
& de les faire agir 'de coficeit^ 
- ' Cette fomme de forces ne peut naître 
que du concours dcr plufieurs , mais 
la force & la liberté de chaque hoiA* 
me étant les premiers inftruments de 
fa çonfervatiôn , comment fes enga^ 
gera-t-tt^ans fe nuire , & fans négli* * 
^ër les foins qu'il fe doit ? Cette dif- 
iiciilté ranfcriee à mon fujet peut«'c- 
ôoncer en ces termes. 
^ ■ » Trouver une forme dWociations 
;ii qui défende & protège de toute 
^ :; » la forcé commune la perfonne & 
» les biens de chaque alïbcié y &c par 
* laquelle chacun s'uniflàns àtousn^o- 
» béiflè pourtant qu'4 lui- même & ' 
i> réfte auffi Iibre| qu*aupar4vant î 5 
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Tel eft le problème fondamental dont 
le contrat îocîal donne la folution^ 
. Les claufes d» ce contât font tei- • 
lement déterminées par la nature de 
J'aéle que 4a nK>indre modification les 
i:endroît vaines 6c de nul effet} en- * ~- 
ibrte qne , bien qu'elles n'ayent peut» 
4tre jamais été form^eilement énoncéd^ 
elles font par<«tout les mêmes ^ par- 
tout tacitement ^dmiiès & reconnues ;, 
julqu^àce que y le paâe focial étant 
violé 9 chacivn refntre alors dans {es 
premiers droits & reprenne fe liberté • 
naturelle } en perdant la liberté conven- 
tionnelle pour laquelle il y renonça. . 
C^ daufes bien étendues ie rédui* 
iènt toutes à une feule > favoir Talié* 
nadon totale de chaque affodé avec 
tous fes droits k toute la communauté.. 
Car premièrement ^ chacun fe donnant 
tout entier # la co ndidon eft égale pour 
ttpusy & la condition étant .égale pour 
tous 9 nul n^a, intérêt de la rendre oné^ 
reufe aux autres. ^ 

De plus y Faliénatiôn fe Êafant fins • 
réferve , Tuniôn eft auffiparfeite qu'el- 
le peut Têtre & nul afiocié n'a plut 
rien |i réclamer: car s'il reftoit quel- 

SJKs droits aux p vnçuU|»s ; coigpç . t 


< ^' 


ît 


-W 


î 


il n y âuroit aucun fupéneur commutt 
qui dût prononcer entre eux & t^ 
public y. chacun étant en auelque point 
(on propre juge, prétendroit bieniôc 
^^ l'être en tous ; l'état de. nature fub- 
fiflerou y & i'ailbçiation deviendroit 
néceflàirement tyrannique ou vaine. 

' Enfin chacun fë donnant à tous ne 
k donne à peribnne ; & comme il 
> n'y a pas un afibdé fur lequel on n'ac* 
quîere le même droit qu^on lui cède 
iur foi y on gagne l'équivalent de tout 
ce qu'on perd , 8c plus de force pour 
• confervtr ce qu'on a. 

Si donc on écarte du pa<Sle fbdal 

ce qui n'eft pas de fon enènce y on 

uouvera qu'il t(è réduit aux termes fui- 

vants* Chacun de nous met en commun 

' (il perfonne & toute fa puifanee fous 

. ia fiiprente dirtSlion de la volouti gt^ 

nerale ; & nous recevons en corps cfoa^ 

que membtett comme partie mdiviftblt. 

au tout. 

I ' A l 'infiant I au Ueu de la perfonne 

particulière de chaque contraélant > cet 

t àéle d'aflbciâtion produit urf corps mo- 

val & coUe^lif , compofé d'autant de 

} membres que raiTemblée a de voix ; 
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fcquel reçoit de ce même a£le lôri 
unité y fon moi commun , (à vie & fa 
volonté. Cette perfonne publique > 
qui fè forme ainfi par l'union de tou- 
tes les autres y prenoit autrefois le nom 
d€ Cité , * prend maintenant celui de 


^ Le yrai fens de ce mot s'eft prefqutf 
entièrement efiiacé,chez les modernes j la plu- 
i)art prennent une ville pour une Cité & un 
bourgeois pour un Citoyen. Ils aefaventpas 
que les maifons font la Ville mais que fes 
Citoyens font la Cité. Cette même erreur 
coûta cher autrefois aux Carthaginois. Je n'aî 
pas lu que le titre de tivet 'ait jamais étédon- 
né au fumets d'aucun Prince # pas même an- 
ciennement • aux Macédoniens > ni de nos jours 
aux Anglois , quoique plus près de la liberté 
que tons les <ii»tres. Les fouis François pren- ' 
n^t tout familièrement ce nom^-de Citoyens 9 
pSrce qu'ils n'en ont aucune ^^ritabie idée> ' 
comme on peut le vpir dans' leurs Didion- 
iiaires, fans quoi ils tomberoîcnt en rufur- 
pànt dans le crime de Léze-Majefté: ce nom 
chez eux exprime une vertu & non pas un 
droit. Quand JBodin' a voulu parler de nos 
Citoyens & Bourg|çoi< , il a fait nne lourde 
bévue en prcnada: les uns pour les autres. M. 
d*A.îembert ne s'y eft pas trompé y & abie/i 
•^îftiugué dans Ion article Genève les quatre 
O^dics d'homoiesi ( mêoi^ cîd^ çny cûjtaft^n^ ' 
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» République ou de corps poîiiiqur 9 U^ 

quel efl appelle par lès membres Efai 
quand il e& paffif, Souverain quand 
il eft ailif , Puijfxnce en le comparant 
^^ à fes femblabes. A Tégard des aflbciés 
^^ ils prennent coUeélivcmpnt le nom de 
peuple y 6c s'appellent en particulier 
Citoyens y comme participant à l'au- 
torité (buveraine> & Sujjets comme 
fournis aux loix de l'Etat. Mais ces 
termes fe confondent fouvent & fe 
prennent l'un pour Tautre ; ilfuffitde 
les (avoîr diflinguer quand ils font 
employés dans toute leurs précifion* 


les iîmples étrangers, ) qui font dans notre 
ville , & dont deux féulemeot compofent 
la République. Nul autre auteur François, 
que \e Tache, n'a compris le vrsd Tens dii 
mot Çispyens. 
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CHAPITRE VIL 

Pu Souverain. 


ON vmt par cette formule que { 
Taâe d aflbciation renferme un 
engagement réciproque du public avec 
les particuliers^ & que chaque indivi* 
du y contraâant 9 pour sânfi dire > avec 
lui-même ^ fe trouve engagé fous ui\ 
double rapport ; (avoir > comme membre 
au Souvrain envers les particuliers 9 & 
comme membre de TEtat envers le 
Souverain* Mais on ne peut appliquer 
ici la, maxime du droit civil > que nul 
n'eft tenu aux engagements pris avec* 
lui-même ; car il y a bien de la dif- 
férence entre s'obliger envers foi >^ 
ou envers un tout dont on fait partie.' 
Il faut renaarquer encore que la 
délibération publique 9 qui peut obli* 
ger tous les fujets envers le Souve- 
rain y à cau{è des deux différopts xap- 
ports fous lefquéls chacun d'enx eft 
envifagé)^ ne peuCi par la railbn con*- 


trairç, obliger le Souverain envers lui- 
même 9 & que 9 par conféquent y il 
e(t contre la nature du cdrps politique 
que le Souverain sWpofe une lot 
quM ne puiffe enfreindre. Ne pouvant 
(e conHclàrer que (ousunfêur& mê- 
me rapport ^ il eit alors dans le cas 
d'un panicuUer contraÔânt avec foi- 
même : par où Von voit qu'il n^ a 
ni ne peut y avoir nulle elpece de 
Loi fondamentale obtigatoire pour le 
corps du peuple y pas même le contrat 
fociaL Ce qui ne fignifie pas que ce 
corps ne puiffe fort bien s'engager 
envers autrui en ce qui ne déroge 
point à ce contrat ; car , à Tég^rd de 
rétranger ^ il devient une être fimple $ 
un individu, 

Msâs le corps politique où le Sou- 
verain ne tirant fon être que de la 
fainteté du contrat j ne peut jamais 
s'obliger y même envers autrui , à lien 
qui déroge à cet afte prin^tif , com- 
me d'aliéner quelque portion de Itû- 
même ou dé fe Soumettre à un autre 
Souverain. Violer Taéle par lequel il 
exifte, feroit s'anéantir j & ce qui 
n'eft rien % ne produit rien. 
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St-tot que cette multitude eft ainfî 
tcunie en un corps , on ne peut o^enler 
un des membres fans attaquer le corps ; 
encore moinç offenfer le corps fans 
4jue les membres s'«n reflentent. Ainfî 
le devoir & Tintérêt obligent égale- 
ment les deux parties contra<5lantes à 
s'entre -aider mutuellement, Seules 
mêmes honrimes doivent chercher à 
réunir fous ce double rapport tous les 
avantages qui en dépendent. 

Or le Souverain , n'étant formé que 
4es particuliers qui le compofènt y n*a 
ni ne peut avoir d'intérêt contr^re au 
leur ; par confëqaent la pûiflance fouve- 
rainc n'a nul befoin de garant envers 
les ^jets , parce qu'il efc. impoffible 
que le corps veuille nuire à tous Tes 
membres j & nous verrons ci après qu'il 
lie peut nuire à aucun en particulier. Le 
5ouvr^n ^ par cela feul qu'ii eft > eft 
toujours tout ce qu'il doit être. 
1/. Mais II n'en eft pas ainfi des 
fojets envers le Souvrân, auquel mal - 
'gré Tintérêt commun , rien ne répon- 
droit'de leurs engagemens s'il ne trou- 
voit des moyens de s'aiïurer dç leur 
'.^clite. 
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En effet chaque individu ' peut 
comme homme avoir une volonté par- 
ticulière j contraire ou diflèmblable à la 
volonté générale qu^il a comme Citoy- 
en. Son intérêt particulier peut Uii par- 
ler tout autrement queFintérêt com- 
mun; ion exiitence abiolue & naturelle 
ment indépendante peut lui faire en* 
vi&ger ce qu'il doit à la càulê commu- 
ne comme une contnbution gratuite ^ 
dont la perte fera moins nuifible iux 
autres que le payement n'en eft oné- 
reux pour lui ; 6c regardant lapes» 
Tonne morale qui conftitue l'Etat y coni* 
me un "être de raiibnipa^ce que ce 
n'eft pas un homme , il jouiroit des 
droits du citoyen (ans vouloir remplir 
les devoirs du fujet ; inju^ce dont le 
progrès cauferoit la ruine du corps po» 
liûque. 

Afin donc que le paûe focial ne 
foît pas un vain formulaire y il renfer- 
me tacitement cet engagement qui feu! 
peut donner kle la l^rce aux autres y 
que quiconque refulera d!obeir à la yo- 
jQnté générale y y fera contraint par 
tout le corps ; ce qui ne fîgnifie autre 
chofe finon qu'on le foircera d'être libre 
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cai telle eft la condman quv donnant «^ 
chaque Citoyen à la Patrie le garandr 
de toute dépendance perfonnelle ; 
.condition qui fait Tartifice & le jeu de 
la machine pohtique ^ &- qui feuU ^a 
rend légitimes les engagements civilsji ^C 
lefquels fans cela feroient ,Abfurdes $ 
tyraniiiques 9 &ç fujets aux plus énor?. 
ines abus« 

C H A P I T R E Vnij 

De TEtat civil, 

CE paffage de l%at de nature à 
l'état avil produit dans Jhomme 
un chai%ement uès'-rètnarquable , ea 
fubftituant dans fa conduite la. juftice 
à rinftinft, & donnant à fes a<Sti6n& 
la moralité qui leur manquoit aupara- 
vant. C'eft alors feulement que la voix 
du devoir fuccédant à Timpulfion phy- 
fique^ & le droit à Tappétit , Thom- • 
me, qui jufques là n'avoit regardé 
que lui-même > fe voit forcé d'agir fur 
d'autres principes > & de confulter fa 
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raiion avant d écouter les penciiants» 
Quoiqu^xl le prive dans cet Aat de 
plufieurs avantages qu^ tient de la 
nature y il en regagne de fi grands % 
(es factikés s'exercent & fe dévelop* 
pent , fes idées s'étendent > (es fenti^ 
inents s'ennoblUIènt 9 Ton ame toute 
entière s'élève à tel fcim > que fi les 
abus de cette nouvelle condition ne 
lé dégradoient fouyent au deflous de 
telle dont il eft fbni > il devroit bénir 
fans ceilè Finftant heureux qui Yen 
arracha poiir jamais 9 & qui > d'un 
ariunal ftupide 8c bornée fit un êtt^t 
intelligent de un homme. 

Reduifons toute cette balance à 
des termes faciles à comparer. Ce que 
l'homme perd par le contrat (bcial^ 
c'eft Ùl liberté naturelle 6c un droit 
iirmûté à tout ce qui le tente Se qu'il 
peut atteindre ; ce qu'il gagne, c'eft 
la liberté civile & la propriété de 
tout ce qu'il pofïede. Four ne pas 
fe tromper dans ces compenlàtions y 
. il faut bien difiinguer la libené natu« 
relTô qui n*a pour bornes que les 
forces de l'individu > de la Uberté ci- 
vile, qui eft limitée par la volonté 


^cncralc , ^ la poueffion qiù n en que 
l^effet de la. force ou le droit du pre^- 
. mier occupant > de la propriété qui 
ne peut èt&e fondée que fur un titre 
pôfitif. 

On pourroit fur ce qui précède 
ajouter à l'acquis de Tétat civil > la 
liberté morale , qui feule rend Thom- 
me vraiment maître de lui ; car Tim^ 
pulfiion du^feul appétit efl efclavage^ 
. & Tobéiflànce à la loi qu'on s'eft 
prelcrite , eft liberté. Mais je n'en ai 
déjà que. trop dit fur cet article ,. & 
le fens philq&phique du mot libfrti 
n'eft pas ici de mon fujet» 

C H A P I T R E IX. 

y- ■ _ 

Dit Domaine réel 

CHaque membre de la commo* 
nauté k donnp à elle au mo- 
. ment qu'elle fe forme y tel qu'il fè 
trouve aftuellement , lui & toutes (es 
forces > dont les biens qu'il poflède 
font partie* Ce n'efi pas, que pat cet 





aile la poileflion change de nature 
en changeant de mains , & devienne 
propriété dans 'celles du Souverain: 
xpâis comme les forces de la Cité 
font incomparablement plus' grandes 
que celles d'un particulier 9 . la poflèf- 
(ion publique «eft auffi dans le fut {(lus 
forte & plus irrévocable 9 fans être 
plus légitime , au moins pour les étran* 
gers. Car l'Etat, à l égard de* fes 
membres, eft maître de tous leurs 
biens pa( le contrat focial , qui dana 
TEtat fert de bafe à tous ks droits ; 
mais il ne Teft à Tégard des autre% 
Fuiffanices, que par le droit du pre« 
jnier occupant, qu'il tient des partie 
çuliers. 

Le droit de premier occupant , 
quoique plus^ réel que celui du plua 
fort,, ne devient un vrai droit qu'après 
rétablifltment de c^ui de pr^prieté^ 
Tout homme a naturellement droit à 
tout ce qui lui eft' néceflàire ; mais. 
Tade poiitif (]yai le rend pi:opr.;étaire 
de quelque bien, Vexclut de tout le? 
refte^ Sa part étaw fixité , il doit s'y> 
borner , & n a plus - auçua àsok à \^ 
<;oB\tPWnw^.é, Yoiiî^. pourquoi U droit 




*« premier occupant, fi foible dai» 
l'état de nature, eft refpeélable à tout 
homme dvil. On relpedle moins dans 
ee droit ce qui eft à autrui que ce 
qui n'eft^ pas à foi. 

En générai , pour autoriièr fur un 
^«fr^ quelconque le droit de prê- 
ter occupant , il feut les conditions 
fuivantes. Premièrement que ce ter- 
rein ne foit encore habité par perfon* 
nej fecondcment, qu'on n'en occupe 
que la quantité dont on abefoin pour 
fubfifter ;• en troifieme lieu , qu'on en 
prenne poflèffion -, non par une vaine 
cérémonie , mais par le travail & la 
culture , feul figne de propriété qui au 
défeut de titres juridiques doive être 
refpe<Jlé d'autrui. 

En effet, accorder ati beïbin & 
au travail îe éroit de premier occu- 
pant, n'ejft^ee pas l'étendre auffi loin 
qu^il peut aller ? Peut-on ne pas doiv 
ner des fcprnes à ce droit ? Sùflka t-i! 
de ^mettre le pied for un terrekn com- 
mun pour s^n prétendre aufli-tôt îe 
maître? Suffirait -B tf avoir la force 
d'en écaiter un moment les autres 

homiws popr leur ôter -h .droit, dV 
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jamais revenir î Comment un homme 
ou un peuple peut- il s'emparer d'un 
territoire immenfe & en priver tout 
le genre humain » autrement que paV 
une ufurpation punilTable, puiRiuelle 
^te au refte des hommes le féjour & 
les alimens que la nature leur donne 
en commun ? Quand Nunez Balbao 
prenoit fur le rivage polïèflîori de la 
"Mer du Sud & de toute T Amérique 
méridionale , au nom de la Couronne 
de Caflille, étoit-ce afièz pour en dé* 
pofleder tous les habitants & en ex** 
dure tous les Princes du monde? 
Sur ce pied-là ats cérémonies femtil- 
tipHoîent eSlèz vainement > & le Rot 
< Catholique n'avoit tout d un coup qu'à 
prendre de ion ceiÀnet poflefilon de 
tout l'univers > (àuf à retrancher en« 
fuite ^ Ton Empire «e qui étoit au« 
paravant poflédé par les autres Princes^ 
On conçoit comment les terres des 
particuliers réunies & contigucs devien- 
nent le territoire pubîk , Se comment 
lie droit de fiaiveraineté , s'ôendant 
des fujets atMie»ein qu'ils occupent^ 
devient à la fois réêi & perfonnei; 

ce qui met les po^&urs dana upe 
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plus grande dépendance , Se ùk de 
leurs forces même les garants de leur 
fidélité. Avantage qui ne paroit pas 
avoir été bien fenti des anciens Mo^ 
narques ^ qui ne s^appellant que Rois 
des Perfes , des Sdthes > des Macé* 
doniens, fembloient fe regarder com- 
me les chefs des lK>mmes 9 plutôt que 
comme les maîtres du pays. Ceux 
d'aujourd'hui s^appellent plus habile-^ 
ment Rois de France , d'Efpagne % 
d'Angleterre > &c. En tenant ainfi le 
terrein , ils font bien fûrs d'en tenir 
les habitants^ 

Ce qu'il y a de fmgulier dans cettç 
aliénation, c'eft que loin qu'en accep* 
tant les biens des particuliers , la com-> 
munauté les en dépouille , elle ne fait 
\que leur en afliirer la légitime pot 
feflîon, changer Tufurpation eo un 
véritable droit , ôç la iouiflance ea 
propriété^ Alors les polïèflèurs étant* 
çQnfidérés comme dépofitaires du bieux 
public , leurs droits étant refpt dlés dQ* 
tous les membres de TEtat , & maiun 
tenus de toutes fçs forces contre Vc-. 
tranger, par une ceflion avantagçuf^ 

au public, ^ plus encore àeu)(-m43 
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! mes > ils ont , pour îûnfi dire 9 acquit 

( tout ce qu'ils ont donné. Paradoxe 

- qui s'explique aifement 9 par la diflin* 

* ,/tion des droits que le Souverain ôc 

* le propriétaire ont fur le même fonds > 

comme on verra ci-après. 

Il peut arriver auffi que les hom- 
mes commencent à s'unir avant qu€ 
de rien poflHder , & que s'emparant 
enfuite d'un teriein fuffifant pour tous , 
ils en- JGuifTent en commun , ou qu'iïs 
le partagent entre eux , foit également ^ 
fbit félon des proportions établies par 
le Souverain» De quelque manière que 
fe fefli cette, acquifîtioa ,. le droît-que 
chaque particulier a fur fon propre 
£>nds , eft toujours lùbordqnné au 
droit que la communauré a mrtous,, 
ians. quoi il n'y auroit ni folidité dans 
le lien (bcial > ni force réelle dan»- 
Texercice de la Souveraineté*. 
. Je terminerai ce chapitre & ce li- 
vre par une remarque qui doit (èrvir . 
de bafe à tout le fyfléme focial ; c'eife 
• qu'au lieu de détruire l'égalitc natu-. 
relie, le paile Ibndament^ fubflitue, 
au contraire une égalité morale ôc 

^é§3.time à ce (jue la. nature avoit]^ 
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PRINCIPES 

dV droit 

POLITIQUE. 

Livre Second^ 

CHAPITRE I. 

Qtte la Souvemmeté efl imli^ 

mble, 

LA première & la plus importante 
conféquence des principes ci de- 
vant étaWis eft que la volonté géné- 
rale peut feide^cfiriger les forces de 
r£tat félon la fin de fon înftitutîon \ 
qui eft le bien commun : car fi Top- 
pQÎitton des intérêts p^rtkuBers a ren- 
du néceffaire rétabHflèment des foci^- 
tés^ <:Vft raccord de ^e$ mêmes inté^ 
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mettre d'inégalité phyfique entre les 
hommes ^ & que pouvant être inégaux 
en force ou en génie, ils deviennent 
tous égaux par convcnrion & de drjjir.* 


♦ Sous les mauvais gouvernements cette 
^galté ù\û qu'apparente âciliuibire> elle ne 
fert qu'à maintenir le pauvre dans (a wifcrt 
"ôc Je riche .dans (on usurpation. Dans Je fait 
les loix font toujours utiles à ceux qui pofTe- 
dent > Se nuiiibles à ceux qui n'ont rien : D'où, 
il iutt que l'état focial n*eÂ avantageux aux 
hommes qu'avtam qu'ik ont tous quelqvte chofii 
#c qu^Hicsin d'eux n'a rien de^ txop« 


Fia du Livre pemkt. 


ïêts qui l'a rendu poUible. C efl; ce 
qu'il y a de commun dans ces diffé- 
rents inti^rêts qui forment le lien fo- 
cial ; & s'il n^ avoîtpas quelque point 
dans lequel tous les intéretis s'accor- 
dent , nulle fociété ne fçauroit ea^ifler* 
Or c'eft uniquement fur cet intérêt 
.commun que la ibciété doit être gou^ 
vernée. 

Je dis donc que la fbuveraîneté 
n'étant que l'exercice de la volonté 
générale ne peut jamais s'aliéner, & 
que le Souverain , qui n'efl qu'un 
Être cQlle<Slif, ne peut être repréfenté 
que par lui-même; le pouvoir peut 
bien fe tranfmettre , mais non pas la 
volonté. 

En. effet, s'il n'ell pas impoffible 
qu'une volonté particulière s'accorcte 
fur quelque point avec la volonté 
générale j il eft impoffible au moins 
que cet accord foit durable & conf^ 
tant ; car la' volonté particulière tend 
par /à nature aux préférences , & k 
volonté générale a l'égalité. Il efl 
plus impoffible encore qu'on ait un 
garant de cet accord ? quand même il 
devroic toiiio^;:s esôfler j $e uq f&oisi 


l 


9 


Eis un ^t de Tart , maïs du hazai>(L 
e Souverain peut bien dire > Je veux 
aé^QçUement ce que veut un tel hom» 
me 9 ou du moins ce qu'il dit vou- 
loir \ mais il ne peut pas dire : ce 
que cet homme voudra • demain > je 
le voiftdnd encore ; puifqu'il eft ab&r- 
de que la volonté fè donne; des chai* 
nés pour Tavenir , & puifqu'il ne dé- 
pend d'aucune volonté de confentir A 
.rien, de contrûre au bien de TEtre 
qui veut. Si donc le peuple promet 
limplement d'obéir, il fe diilbut par 
cet a£le » il perd fa qualité de peuple ; 
à finflant qu'il y a un Maître il n^y 
a plus de Souverain, & dèslors îe 
corps politique eft détruit. 

Ce n'eft point à ire que les ordres 
, de,s chefs ne puiflènt paner pour des 
" volontés générales , tant que le Sou- 
verain libre de s'y oppofer ne le fçaiC 
pas. En pareil cas , du filence univerlèl 
on doit présumer le confentemencdu 
peuple* Ceci s'expliquera plus au lopg^ 
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G H A PI T R E IL 

Qtie la ' Souveraineté eft hidi- 

vijible. 

PAt la même raifon ^c. la fduve- 
rainété eft inaliénable , elle eft 
. Indivifible. Car la vonlonté eft gcne- 
raie * , ou elle ne Teft pas ; elle eft 
celle du corps du peuple, ou feule- 
ment d^une partie. Dans le premier 
cas cette volonté déclarée eft un adle 
de fbùveraineté & ÎÈd^ loi ; Dans le 
fécond , ce n*eft qu'une volonté parti* . 
culiere ou un aile de magiftrature'i 
c'eft un décret tout au plus* 

Mais nos politiques ne pouvant 

• divifer la fouveraineté dans fon . prin- 

âpe y la divifent dar£s fon objet ; ils 
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* Pour qu'une volonté foit générale, i| 
n'cft pas toujours néccflaire qu'elle foit una^ 
nime s mais il efl aéceflàire que toutes les voix 
foiénc comptées 3 * toute exckfipo /oraielle 
;rompt la géoéraUté« 
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la mviient en force & en volonté ^ 
en puiflance léglflame Se en puîilancfr 
executive i en 4rou d^impôts , de jut 
tice & de guerre 9 en adminiftratioa 
intérieure & en pouvoir de trsâter avec 
rétrangcr : tantôt ils confondent toutes. 
ces parties & tantôt Hs les féparent;, 
ils font du Souverain un Etre &ntafU- 
que & formé de pièces rapportées j 
c*eft comme s'ils compofoient Thom- 
me de plufieurs corps > dont'Funaa* 
roit des yeux, Tautre des bras^Tau-' 
tre des pieds Se rien de plus. Lea 
Charlataxxs du Japon dépècent» dic« 
on» un enfant aux yeux des {peéla? 
teurs.^9 puis }ettant en l'air tous ie& 
membres Tun après l'autre > ils font 
retomber l'enfant vivant & tout raf'« 
(èmblc* Tels font à peu près les toursi 
de gobelets de nos poHtiques > après 
avoir démembré le corps fodial par 
un preftige digne de la foire > ils ral« 
femblent les pièces on ne fçait comment.. 
Cette erreur vient de ne s'être cas. 
Eût des nouons exaâes de Tautorité 
fouveraine 9 & d'avoir^ pris pour des 
parties de cette autorité xe qui n'ea 
étoit que des émanations* .^fi > C3X 
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exemple , on a regardé Tafte de dé- 
clarer la guerre & celui de faire la 
pàîx comme des âéles de ibuveî aineté , 

" ce qui n'cft pas; puifque chacun de 
ces ad es n'eft point tme loi > mais 
feulement unç application de la loi ^ 
un a<île particulier qui détermine le 
cas de la loi > comme on le verra clai- 

^ rement quand Tidée attachée au mot 
loi fera fixée, ^ 

En Suivant de même les autres dî*- 
vifions , on trouveroit que toute;^ les 
fois qu*on croit voir la fbuveraneté 
partagée, on fe trompe ; que les droits 
qu'on prend pour des parties de cette 
fouveraîneté, lui font tous fubordon- 
ncs , & fuppofènt toujours des volontés 
{uprêmes dont ces droits ne donnent 
que r exécution. 

» Oh ne fçauroit dire combien ce dé- 
faut aVxa(ÇÈtude a jette d'obfcunté 
fur lès décifions des Auteurs en ma- 

* tîere de droit politique > quand ils ont 
voulu juger des droits refpedlife des 
Rois & des Peuples , fur les principes 
qu'ils avoient établis. Chacun peut 
voir dans lés' Chapitres III & IV du 
premier livre de Grotius comment ce 
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Jçavant homme & fon traducfteur 
Barbeyrac s'enchevêtrent > s'embarraf- 
fcnt dans leurs fophïfmes ^ crainte d'en 
dire trop oii de n*en pas dire aflèz fé- 
lon leurs vues , & de choquer les 
intérêts qu'ils avoient à concilier, Grô- 
tius réfugié , en France ^ mécontent 
de fa patrie, & voulant faire fa cour 
à Louis XIII , à qui fon livre étoit 
dédié , n'épargne rien pour dépouiller 
les peuples de tous leurs droits &- 
pour en revêtir les Rois avec tout 
r^rt poffible, Ceût bien été aufli le 
goût de Barbeyrac, qui dédioit fa. 
tradudion au Roi d'Angleterre George 
I ; mais malheureufement l'expulfion 
de Jacques II , qu'il appelle ^ abdica* 
tion , le forçoit à le tenir fur la ré- 
ferve , a gauchir , à tergiveriêr . pour 
ne pas foire de Guillaume un ufur- 
pateur. Si ^^% deux Ecrivains avoient 
adopté les vrais principes , toutes les 
difficultés étoient levées , ôç ils euffèat 
été toujours conféquems; mais ils au- 
roient triftement dit la vérité ^ & n'au- 
raient fait leur cour qu'au peuple. 
Or la. vérité ne mène point àlafor^ 
tune, & le peuple ne donne niam* 
^baifades > tû chaires , nii peniIon$. 
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<: H A PITRE IIÎ. 

jSila vôhnté g^érde ^eut errer ^ 

« 

IL s*cnfuit de ce qui précède > qu« 
la volonté générale eft toujours 
droite & tend toujours à Tutiiité pu- 
blique : mais il ne s'enfuit pas que les 
délibérations dû peuple aient toujours 
la même re£litude. On veut toujours 
ion bien y mais on ne le voit pas tou- 
jours : jamais on ne corrompt le peu- 
ple, m^s Ibuvent on le trompe, & 
c*eft alors feulement qu'il paroît vou- 
loir ce qui eft mai. 

Il y a fouvent bien de la difFérenc« 
entre la volonté de tous & la volonté 
générale, celle-ci -ne regarde qu'à ^'in- 
térêt commun, Tautre regarde a Tin- 
térêt privé, & n'cft qu'une fomme 
de volontés particulières : mais ôtez 
de ces mêmes volontés les' plus & 
les moins qui s'entre-détnnlènt * 


^mmm 


^ Chaqui iméréi, dit le M dA. a det 
frinçfes diférmf* t^Miord dç, du$f imérétf. 
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telle pour Ibmme des difFérences H 
volonté jgénérale. 

Si , quand le peupfc fuffifamment 
informé , délibère , les Citoyens n'a- 
voient aucune communication entre 
eux, du grand nombre dé petites dif» 
ferences réfulteroient toujours la volon* 
té générale y & là délibération leroit 
toujours bonne. Mais quand il fe Êiit 
des brigues > des aflbciations partielles 
aux dépens de la grande , la volonté 
de chacune a de ces afïbciations de- 
vient générale p^ rapport à fes mem- 
bres , & particulière par rapport à 
TE^at ;:on ^peut dire alors qu'il n'y a 
plus autant de votans que d hommes, 
mais feulement autant que d^aflbcia- 
iions. Les différences deviennent moins 
nombreufes & donnent un réfultat 


ift^ta 
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panicuHerr fe forme par oppofiUon à cehtl Sun 
tiert' Il eut pa ajouter que i'accord de tous 
Xgs intérêts fe forme par oppofîtion à celui 
de chacun. S'il n*y avoit point d'intérêts dif- 
f'tants , à peine fentiroit on l'intérêt commun,. 
q iî ne ti ouveroit jamais d'obftacle > toutiroît 
ce lui - même > & la politique ceiTeroit;. d'eue 
ui art, _ '. 
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IRoins général. Enfin > quand une de 
ces aflbciations ell fi grande qu'eUé 
Teoiporte fur toutes ks autres , vous 
n^avez plus pour réfukat une (bmme 
de petites différences y mais une diffé- 
rence unique ; alors il n^ ^ plus de 
volonté générale , & Tavis qui rem- 
porte , n'eft qu'un avis particulier. 

Il importe donc font avoir bien 
JMnoncé de la volonté générale , qu'il 
n'y ait p^s de fociété partielles dans 
TÉtat 9 & que chaque Citoyen n*o*^ 
pine que dVprès lui *. Telle fot Tu- 
nique & fublime inftitution du grand 
Lycurgue. Que s'iLy a dçs fociétés 
partielles , il en faut muldplier te nom- 
bre & en prévenir l'inégalité , com- 
me firent Solon y Numa , Servius. 
Ces précautions font les feules J^on- 

nes^' 

— i— li^i— — ' — i— — — ^— ■■ 1 -^ 

* Vera cofa t > dit Machiavel y che alcunl 
'dtvifioni nttocono aile ^efubliche y e aUunegio- 
voM : quelle nuocuno che fono dalle ftttt e ds 
partigiàm aecompagnaie i quelle giovano che 
ftuzafmey fvma partigUniJi mannngono Non 
fotendo aduwque provedtreih frndoiore d uns 
Repubiica che nonfiano nimicizie in quella y_ ha 
daproved^r almeno che non vi Jiano JePe* Hilt. 
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"< ()OUr que la volonté gcneme foit 
toujours éclairée ^ Ôc que le peupU ' 
ne fc trompe point. 

CHAPITRE IV. , 

Des honies du pouvoir fouveraîn: . 

SI TEtat ou la Cité n'eft qu'une 
perfonhe morale dont la vie con^ 
liôe dans Tumon de fes membres » 
i & fi le plus important de fês foina. 
eft celui de fà propre confervation » 
il lui faut une force univerfelle & com« 
pulfive pour mouvoir & dilpoiërcha' 
que partie de la manière la plus con^- 
venable au tout. Comme la nature 
donne à chaque homme un pouvoir 
abfolu fur tous iès membres 9 lepaâe 
focial— donne au corps politique un 
pouvoir . abfolu fur tous les fiens , &. ' 
c'efl ce même pouvoir , qui , dirigé 
•par .la volonté générale i porte, com- 
me fai dit , le nom de iouveraineré. 
Mais outre la perfonne publique > . 
^ nous avons à confidérer les perfon]^. 


nés privées , qui la compofent , 8c dont 
U vie & la Ubené font naturellement 
indépendantes dVUe. Il s^agit donc de 
bien diftinguer les droit relpe£li6 des 
Citoyens & du Souverain*, & les 
devoirs qu'ont à remplir les premiers 
«n qualité de (ujets ; du droit naturel 
dont ils doivent jouir en qualité d'hom- ' 
mes. 

On convient que tout ce que cha<* 
cun aliène par le pa£te (bcial de ia 
puiflance , de Tes biens 9 de ia liber- 
té j c'eft feulement la parde de tout 
cela dont Tulàge importe à la corn** 
XDunauté, mais il faut convenir auffi 
que le Souverain feul efl juge de cette 
importance. 

Tous les (ervices qu'un Citoyea 
peut rendre à TEtat $ il les lui doit 
iHÔt que le Souverain les demande ; 
mais, le Souverain de (on côté ne 
peut charger les Sujets d'aucune chaîne 
inudle à la communauté ; il ne peut- 

• 
'î ♦ Leâeors attentifs» ne vous preiïezpas» 
je vous prie, de m*accufer ici de contradic- 
tion. Je n'ai pu l'éviter dans les termes , vtt 
la 64UYr6té de la langue s siais attendez. 


pas même le vouloir: car fous la loi 
de raifon rien ne fe fait fans caufe, 
non plus que fous la loi de nature. 

Les engagements qui nous lient aur 
corps focial ne font obligatoires que 
parce qu^ils font mutuels , & leur na- 
ture efi telle qu^en les rempliflànt on 
ne peut travailler pour autrui fans 
travailler auili pour ibi. Pourquoi la 
volonté générale efl-elle toujours droi* 
te , & pourquoi tous veulent-ils conf- 
tamment le bonheur de chacun d^eux p 
fi ce n'eft parce qu^il n'y a perfonne 
qui ne s'approprie C6 mot chacun p 
éc qui ne fbnge à lui-même en votant 
pour tous ? Ce qui prouve que Té- 
galité de droit & la notion de juffice 
qu'elle produit dérive de la préférence 
que chacun fe donne & par conféquent 
de la nature de Thomme , que la vo- 
lonté générale pour être vraiment telle- 
doit être dans fon objet ainfi que dans 
fon efTence , qu'elle doit partir de tous 
.pour s'appliquer à tous , & qu'elle 
perd fa reélitude naturelle lorfqu'elle 
tend à quelque objet incUviduel & 
déterminé ; parce qu'alors jugeant de 
ce qui nous cfl étranger, nous n'a^ 
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vons aucun vrw principe dVquitc 
qui nous guide. 

En effet, fMÔt qu'il $*agit d'un 
feit ou d'un droit particulier, fiirun 
point qui n'a pas été réglé par une 
conventton générale & antérieure , 
l'affaire devient contcntieufe. C'cft uii 
Çrocès où les particuliers intércfïcs 
Ibnt une des parties & le public l'au- 
tre , mtos où je ne vois ni la loî 
qull faut fuivrc , ni le juge qui doit 
prononcer. Il lêroit ridicule de vou- 
loir alors s'en rapporter à une exprelïè 
décifion de la volonté générale, qui 
ne peut être que la conclufion de l'une 
des parties j 6c qui par conféquent 
n'eft pour l'autre qu'une volonté étran- 
gère , pardculiere , portée en cette 
occaiîon à l'injuftice & jujette à Ter- 
reur.* Ainfi de même qu'une volonté 
particulière ne peut répréfenter la vo- 
lonté générale , la volonté générale à 
ib» tour change de nature, ayant un 
objet particulier , & ne peut comme 
générale prononcer ni fur un homme 
ni fur un fait. Quand le peuple d'A- 
thènes , par exemple , nommoit oa 
Caflbit Tes chefs, décernoit des hoit* 


» 
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nems à Tun y împoloit des^eines a 
Tautre. , & par d^s multituoes dç dé- 
crets particuliers y exerçoit înd^ftinAe- 
iiient tous les aAes du Gouvernement y 
le peuple alors n'avoit plus de volonté 
générale, proprement dite^ il n'agif- 
Ibit plus comme Souverain y mais com« 
me Magiftrat. Ceci paroîtra contraire 
aux idées communes y mais il faut me 
lâilïer le temps d^expoferles miennes. 

On doit concevoir par la que ce 

qui généralife la volonté eft moins le 

nombre des voix, que Tintérêtcom' 

mun qui les unit: car dans cette inf- 

titution , chacun fe faumet ncLcflairc- 

ment aux conditions qu'il impole aux 

autres ; accord admirable de Tinterct 

& de la juftice qui donne aux déli- 

béradons communes un caradlerc d*é- 

quité qu'on voit évanouir dans la dif- 

cuflion de toute affaire particulière, 

faute d'un intérêt commun , qui unifle 

& identifie la règle du juge avec celle 

de la partie. 

Par quelque côté qu'on remonte 
au principe , on arrive toujours à la 
même conclufion ; favoir , que le pa<Sle 
focial établit entre les citoyens une tel{# 

Ci 


égalité, ^ils- s engagent tous fous 
les mêmes conditions » & doivent jouir 
tous des mêmes droits. Ainfi par la 
nature du pa£le y tout aâe de fou- 
Teraineté , c'eft-à-dire tout a£te authen* 
tique de la volonté générale oblige > 
ou favorife également tous les Citoy ensj 
çnforte que le Souverain connoit feu- 
lement le corps de la nation & ne 
diftingue aucun de ceux qui la com- 
pofent. Qu'eft-ce donc proprement 
qu'un adle de fouveraineté ? Ce n'cft 
pas une canvention du fupérieur avec 
Pinférieur , mais une convention du 
corps avec chacun de fes membres : 
convention légitime, parce qu'elle a 
pour bâfe le contrat focial ; équitable , 
parce qu'elle eft commune à tous; 
utile , parce qu'elle ne peut avoir d'au- 
tre objet que le bien général ; & fbli- 
de, parce qu'elle a pour garant U 
force publique & le pouvoir fuprême. 
Tant que les fujets ne font loumis 
qu'à de telles conventions , ils n'obéiC 
fent à perfbnne , mais feulement à 
leur propre volonté ; & demander juC- 

au'où s^étendent les droits refpedtife 
u Souver^dn &ç des Citoyens > ('eft 


demander juiquà quel point ceux-a 
peuvent s'engager avec eux-mêmes ^ 
chacun envers tous^ & tous envers 
chacun d^eux. 

On voit par-là que le pouvoir Sou- 
verûn, tout abfolu, tout facré, tout 
inviolable qu'il eft ^ ne pafle ni ne 
peut palier les bornes des conventions 
générales > & que tout homme peut 
difpofër pleinement de ce qui lui a 
été laifTé ùe fes biens & de fa liberté 
par ces conventions ; de forte que le 
Souverain n'eft jamsds en droit de char- 
ger un fujet plus qu'un autre j parce 
qu'alors TafFaire devenant particulière 9 
fon pouvoir n'^eft plus compétent. 

Ces diilindlions une fois admifes ^ 
il eft fi (aux que dans le contrat fo- 
cial il y ait de la part des particuliers 
aucune renonciadon véritable, que 
leur Ctuation , par TefFet de ce con- 
trat fè trouve réellement préférable à 
ce qu'elle écoit auparavant , & qu'au 
lieu d'une aliénation , ils n'ont fait 
qu'un échange avantageux d'une ma- 
nière d'être incertaine ôc précaire, 
contre une autce meilleure ôç plus 
fur^ de rindépcndance natureke contre 
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ta liberté 9 du pouvoir de nuire à au-^ 
trui contre leur propre fureté | &c de 
leur force 9 que d autres pouvoient 
formonter^ contre un droit que Tunion 
fociale rend invincible. Leur vie mê* 
xne 9 qu'ils ont dévouée à TEtat y en 
eft continuc^ement protégée ; &lor£- 
qu^ils Texpofent pour fa défenfe , que 
font-ils alors que lui rendre ce qu'ils 
ont reju de lui î Que font-ils qu'ils 
nefîflent plus fréquemment & avec 
plus de danger dans Tétat de nature , 
lorlque livrant des combats inévita* 
blés y ils défendroient au péril de leur 
vie ce qui leur lert à la confervcj ? 
Tous ont à combattre au befoin p.pur 
la patrie , il eft vrai ; mais aufli nul 
n'a jamais à combattre pour foi. Ne 
gagne t-on p^s encore à courir, pour 
ce qui fait notre fureté , une partie 
des rifques qu'il faudroit courir pour 
nous-mêmes , fi-tôt qu'elle nous fcroit 
otee ? 
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CHAPITRE V. 

Du droit de vie & de mot . 

ON demande comment les» parti- ^ 
culiers^ n'ayant point droit de 
difpofer de leur propre vie > peuvent 
tranfinettre au Souverain ce même droit 
qu^ils n'ont pas? Cette queftion ne 
-paroît cMEicile à réfoudre que parcç 
qu'elle eft mal pofée. Tout homme a 
droit de rifquer fa propre vie pour la 
eonferver. A-ton jamais dit que celui 
qui fe jette par une fenêtre, pour 
échapper à un incendie , foit coupable 
de fijicide ? A-ton même jamais im- 
puté ce crime a celui qui périt dans 
une tempête dont en s'embarquant il 
n'ignoroit pas le danger? 

Le traité focial a pour fin la con* 
fervadon des contraftanjts. Qui veut 
la fin, veut aufll les moyens, 6c 
ces moyens font inféparables de quel- 
ques rifques , même de quelques pertes. 
Qui veut eonferver fa vie aux dépens 
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des autres j doit la donner aulli pour 
eux quand il feut. Or le Citoyen n'eft 
plus juge du péril auquel ][a loi veut 
qu'il $*expofe ; & quand le Prince 
lui a dit : Il eft expédient à TEtat 
que tu meures , il doit mourir; puiC 
que ce n^eft qu'à cette condition 
qu'il a vécu en fureté jufqu'alors j ôc 
que (à vie n'eft plus feulement un bien- 
hît de la nature 9 mais un don con- 
ditionnel de FEtat. 

La peine de mort infligée aux 
crimiiîels peut être envifagée à peu près 
fous le même point de vue : c'efl pour 
n'être pas la viélime d'un afTaflin que 
l*on confent à mourir , fi on le devient. 
Dans ce traité , loin de difpofer de fà 
propre vie 9 on ne ibnge qu^-la ga*» 
rantir 9 & il n'eft pas à préfumer qu'au- 
cun dés contrariants prémédite alors de 
fe faire pendre. 

D'ailleurs tout malfaiteur , attaquant 
le droit focial , devient par fes forfaits , 
rebelle & traître à la patrie ; il ceflè 
d'en être ihembre en violant fes loix y 
& même il lui fait la guene. Alors la 
confervatioa de l'Etat eft incompatible 
avec la fieatis 9 il faut qu'un des dedx 
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penfle , & (quand on fait mourir U 
coupable , ç'eft moins cpmme Citoyen 
que comme ennemi. Les procédures , 
le jugement , fpnt les preuves & la dé- 
claration qu'il a rompu le traité focial y 
& par conféquent qu^il n'eft pas mem- 
bre de VEtat. Or , comme il s'eft re- 
connu tel , tout au moins par fon fé- 
jour, il en doit être retranché par Texil, 
comme infr^aeur du pa<Sle , ou par la 
mort comme ennemi public ; car un tel 
ennemi n'eft pas une perfonne morale , 
c'eft un homme , & c*eft alors que le 
droit de la guerre eft de tuer le vaincu- 
Mais , dira- 1 on » la condamnation 
d'un Criminel eft un aéle particulier. 
D'accord; auffi cette condamnation 
n'appartient- elle poin^ au Souverain; 
c'eft un droit qu'il peut conférer fans 
pouvoir l'exercer lui même. Toutes mes 
idées fe tiennent , mais je ne fçaurois 
les ex jofèr toutes à Ta fois. 

Au refte la fréquence des fupplices 
eft toujours un figne de foibleffe ou de 
pareffe dans le Gouvernemeht. 11 n'y 
a point de méchant qu'on ne pût 
rendre bon à quelque chofe. On n'a 
droit de faire mourir , même pour 


1 exemple, que celui quon ne peut 
•onfèrver (ans danger. 

A regard du droit de (aire grâce, 
ou d^exempter un coupable de la pei« 
ne portée par la loi & prononcée par le 
juge, il nVppardent qu^à celui qui efl 
au-deflus du juge Se de la loi , c*eft-à- 
^e au Souverain ; encore fbn droit en 
ceci nVfl41 pas bien net , & les cas d'en 
ufer fontils très-rares. Dans un Etat 
bien gouverné il y a peu de punidons , 
non parce qu'on fait beaucoup de grâ- 
ces j mais parce qu'il y a peu de crimi- 
nels : la multitude des crimes en aiTure 
l'impumté lorique 1 Etat dépérit. Sous 
la République Romaine jamais le Sénat 
ni les Confuls ne tentèrent de faire grâ- 
ce ; le peuple même n'en failbit pas , 
quoiqu'il révoquât quelquefois fon pro- 
pre jugement» Les fréquentes grâces 
annoncent que bien-tôt les forfaits n'en 
auront plus befoin y & chacun voit où 
cela mené. Mais je fèns que mon cœur 
murmure & retient ma plj^me j lailTons 
difcuter ces queflions à Thomme jufte 
qui n'a point failli, & qui jamais 
n'eut lui-même befoin de grâce* 
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CHAPITRE VL 

JDe /a lof, 

I) Ai le padlc fodal nous avons don- 
né l'exiflence & !a vie au corps 
politique : il s^agit maintenant de lui 
donner le mouvement & la volonté 
par la Ic^fladon. Carradle primitif par 
lequel ce corps fe forme & s^unit , ne 
détermine rien encore de ce qu'il doit 
faire pour fe conferver. 

Ce qui eft bien & conforme à Tordre 
eft tel par la nature des choies indépen- 
damment des conventions humaines. 
Toute juftice vient de Dieu j lui feul 
en eft la fource ; mais fi nous fçavions 
la re:evoir de fi haut j nous n'aurions 
belpin ni de gouvernement ni de loix. 
Sans doute il êA une juftice uiverfelle^ 
émanée de la raiibn feule ; mais cette 
juHice , pour être admife entre nous., 
doit être réciproque. A confidércr hu- 
maif lement les chofes , faute de faoélion 
fiiatureUe , les loix de la juftice font 


vaincs parmi les hommes ; elles ne font 
que le bien du mcchant & le mal du 
jufle» quand celui-ci les obferve avec 
tout le monçie y fans que perfonne les 
obferve avec lui. Il faut dt)nc des 
conventions Se des loix pour unir les 
droits aux devoirs & ramener la juflice 
à fon objet. Dans Tçtat de nature y oîi 
tout eft commun , je ne dois rien à ceux 
à qui je n'ai rien promis , je ne recon- 
nais pour être a autrui que ce qui m 'eft 
inutile. 11 n'en eft pas ainfi dans Tétat 
civil où tous les droits ibnt fixés par 
la loi. 

Mais qu'eft ce donc enfin qu'une loi? 
Tant qu'on fe contentera de n'attacher 
k ce mot que des idées métaphyfiques y 
on continuera de raiforiner (ans s'enten- 
dre ; & quand on aura dit ce que c'eft 
qu'une loi de la nature , on n'en fçaura 
pas mieux ce que c'eft qu'une loi de 
VEtat. 

J'ai déjà dit qu'il n'y avoit point de 
volonté générale fiir un objet particulier. 
En effet y cet objet particulier eft dans 
l'Etat ou hors de l'Etat. S'il eft hors de 
l'Etat, une volonté qui lui eft étran* 
gère n'eft point générale par rapport à 
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lui ; & fi cet objet en dans TEtat 9 11 en 
Êttt partie. Alors il fe forme entre le 
tout & (a partie une relation qui en &it 
deux êtres féparés , dont la partie eft 
Tun , & le tout ^ moins cette même 
partie 9 eft l'autre. Mais le tout , moins 
une partie y n^eft point le tout , & tant 
que ce rapport fubfifte il n*y a plus de 
tout y maïs deux parties inégales ; d'où 
il fiait que la volonté de Tune nVft point 
non plus. générale par rapport à Tautre. 

Mai^ quand tout le peuple ftatue fur 
tout le peuple y il ne confidere que luU 
même ; & s'il fe forme alors un rapport, 
c'eft de Tob jet entier fous un point de 
vue à l'objet entier fous un autre point 
de vue j fans aucune divifion du tout. 
Alors la matière for laquelle on ftatue 
eft générale comme la volonté qui fta* 
tue. C'cft cet aéle que j'appelle une loi, 

•Quand je dis que l'objet des loix eft 
toujours général , j!entends que la loi 
confidere les fu;ets en corps & les ac- 
tions comme abfttaits, jamais un 
homme comme individu > ni une aélion 
pardculiere. . Ainfi la loi peut bien fta- 
tuer qu'il y aura des privilèges , mais 
elle n'en peut donoer nommément iu 


perfenne ; la loi peut faire plufieurs 
daflès de Citoyens y affigner même les 
qualités qui donneront droit à ces claf- 
iès ; mais elle ne peut nommer tels Se 
tefs pour- y être admis j elle peut éta- 
blir un Gouvernement royal & une 
iuccefTion Jhiéréditaire y mais elle ne 
yeut élire un Roi ni nommer une fei- 
nûUe royale ; en un mot toute fonc- 
tion qui fe rapporte à un objet indivi* 
duel , n^appardtnt point à la puifiance 
légifladve. 

Sur cette idée oii voit à Tinfiant 
qu^il ne feut plus demander à qui il 
appartient de faire des loix y puifquM- 
les font des aéles de la volonté généra- 
le ; ni fi le Prince eft au-defïus des loix, 
puifqu'îl eft membre de TEtat ; ni fi 
la loix peut être injufte , puifque nul 
n'eft injufte envers" lui même ; ni com- 
ment on eft libre & fournis aux loix y 
pigiqu'elles ne font que des régiftres de 
nos volontés. 

On voit encore que la loi réumjBTant 
runiverfâUté de la volonté & celle de 
Tobjet ; ce qu'un homme , quel qu'il 
ppifle être , ordonne de fon chef n'eft' 
point une ioij ce qu'ordonne même le 


Souverain (ur un objet partiailier n eft 
pas non plus une loi > mais un dé- 
cret ; ni un acflë de fouveraineté ; m^ds 
de magiftrature. . 

J'appelle (Jonc République tout Etat 
régi par des loix > fous quelque forme 
dVdminiflration que ce puifTe être : car 
alors feulement Tintérêt public gouver- 
ne 9 & la choie publique efl quelque 
chofe. Tout Gouvernement légitime 
eft républicain * : j'expliquerai ci-après 
ce que c'eft que Gouvernement, 

Lèsloixne font proprement que les 
conditions de Taffociation civile. Le 
Peuple fournis aux loix en doit être 
Tauteur; il n'aj^artientqu^à ceux qui 
s'aflbcient de régler les conditions de la 
fociété : iniûs comment les régleront- 
ils ? Sera-ce d'un commun accord » par 


* Je n'entends pas feulement par ce mot une 
Arîflocratieou une Démocratie 9 mais en gé- 
• aérai tout gouvernement guidé par la volonté 
générale > qui eft la loi. Pour être légitime il 
ne faut pas que le Gouvernement fc confonde 
avec le Souverain , mais qu'il en foit le minîl- 
tre : alors la monarchie elle-même eft repu- 
bUque. Ceci s'éclmrciia dans le livre fuiwtf • 


une inrpiratioT*fubite ? Le corps politi- 
que a t-il un organe pour énoncer fe$ 
volontés i Qui lui donnera la prévo^ 
yance néceffairepour en former les aâe^ 
& les publier d^avance> ou comment 
les prononcera t il au moment du be- 
(bin ? Comment une multitude aveugle 
qoi fouvent ne fçait ce qu'elle veut , 
parce qu'elle (ait rarement ce qui lui 
eft bon, exécuteroit-elle d'elle-même 
une entreprife auITi grande , aufil diffi- 
die qu'un fyftême de légjflation? De 
lui même le peuple veut toujours le 
bien, mais de-lui même il ne le voit 
pas toujours. La volonté générale eft 
toujours droite.., mais le jugement qui 
la guide n'eft pas toujours éclairé. Il 
faut lui faire voir les objets tels qulls 
font, quelquefois tels qu'ils doivertt' 
lui paroitre , lui montrer le bon 'chemin 
qu'elle cherche , la garantir de la fé« 
duAion des volontés particulières , rap- 
procher a fes yeux les Ueux & les temps, 
' balancer lattrait des avantages prélënis 
& fendbles, par le danger des mau^ 
éloignés Se cachés. Les particuliers 
voient le bien qu'ils rejettent ; le public 
veut le bien qu'il ne voit pas. Topt ont 
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également bcfom de guides : II tàù% 

obliger les uns à conformer leurs volons 

tés à leur raifbn ; il faut apprendre à 

l'autre à connoître ce qu'il veut, Alori 

deslunûeres publiques réiulte Tunion 

de rentendement & de la volonté dans 

le corps Ibcial 9 delà Texaâ concours 

des parties , & enfin la plus grande 

force du tout. Voilà d'où naît la nécei^ 

(ité d un Légiflateur. 

CHAPITRE VIL 

Du Législateur. 

POur découvrir les meilleures régie* 
de fodété qui conviennent aux 
Nations , il fàudroit unç intelUgence 
fupérieure > qui vit toutes les pauions 
des hommes 8c qui n'en éprouvât au- 
cune , qui n'eût aucun rapport avec 
notre nature & qui la connût à fond , 
dont le bonheur fut indépendant de 
nous & qui pourtant voulût bien s'oc-> 
cuper du nôtre ; enfin qui » dans le pro- 
grès 4^s temps fe ménageant une gloire 
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éloignée , pût travailler dans un liecle 
& jouir dans un autre *• 11 faudroit des 
Dieux pour donner des loix aux hom- 
mes. . 

Le même raifonnement que feilbit 
CaUgula quand au fait , Platon le êû- 
foit quand au droit pour définir l'homme 
tivil au royal qu il cherche dans Ion li- 
vre du tegne ; inais s'il eft vîù qu'un 
grand Prince eft un homme rare , que 
fera-ce d'un grand Légiflateur ? Le pre- 
mier n'a qu'à fuivre le modelé que 
l'autre doit propofer. Celui ci^eftlemé- 
chanicien qui invente la machine , ce- 
lui-là n'eft que l'ouvrier qui la monte 
& la fait marchçr. Dans la haillance 
des focictés , dit Montcfqqieu , ce font 
les chefe des républiques qui font TinP 
tituiion* Ôc c'eft enfuite Tinftitution 
qui forme les chefs des républiques. 

Celui qui ofe entreprendre d'inftituer 


♦ Uapeupl» ne devient célèbre que quand (à « 
légiflation commence à décliner. On ignore du- 
rant combien de fîecles rinftitution de Lycur- 
gue fit le bonheur des Spartiates , avant qu'il 
|îUqucftioa9 eiix dans le reâc delà Grèce. 


uni peuple, doit fc fentir \m ctat dtf 
changer , pour sânfi dire y la nature ha-* 
maine; de transformer chaque indivi-^ 
du, qui par lui-même eft un tout par-' 
fait & folitaire , en partie d'un plus grand 
tout dont cet in<fividu reçoive en quel- 
que forte (à vie & fon être; d'altérer 
la confiitution de Thomme pour la ren- 
forcer ; 3e fubftituer une cxiftence par- 
tie lie & morale à Texiftence phyliquo 
& indépendante que nous avons tous 
reçuedelanature. Il feut, en un mot , 
qu'il ôte à l'homme fes forces propres 
pour lui en donner qui lui foient étran- 
gères & dont il ne puiiTe &ire ùfage 
lans le fecours d'autrui. Plus ces forces 
naturelles font mortes 6c, anéanties > 
plus les acquilès font grandes & dura* 
blés , plus auffi Tinflitution eft folide 8c 
par£ûte: En forte que fi chaque Cito- 
yen n'cft rien ^ ne peut rien , -que par 
tous les autres , & que lasforce acqutie 
par le tout foit égale ou fupérieure à la. 
fomme des forces naturelles de tous les 
individus , on peut dire que la légifla- 
tion eft au plus haut point de perfeétibqi 
qu'elle puilfe atteindre. 

Le iégiflatcur eft à tous égards un 


homme extraordinûre dans l'Etat. S il 
doit Têtre par Ton génie » il ne Teft pas 
moins par Ton emploi. Ce n^eft point 
magiftrature , ce ix'eft point fouverai* 
neté. Cet emploi , qui conftitue la 
République 9 n'entre point dans fa 
conilitution : c^eft une fonction particu- 
lière & fupérieure qui n'a rien ile corn* 
mun avec Tempire humsdn ; car fi celui 
qui commande aux hommes ; ne doit 
pas commander aux loix » celui qui com* 
mande aux loix ne doit pas non plus 
commander aux hommes ; autrement 
fes loix 9 miniftres de fes paflions y ne 
feroient fouvent que perpétuer fes injuC 
tices, & jamais il ne pourroit éviter 
que des vues particulières n'altéraflent 
la fainteté de Ion ouvrage. 

Quand Lycurgue donna des loix à 
(k patrie , il commença par abdiquer la 
, Royauté. C^étoit la coutume dé la plu- 
part des villes grecques de confier à des 
étrangers rétablifièment dçs leurs. Les 
Républiques modernes de Tltalie inii« 
terent fouvent cet ufage ; «elle de Gtnè* 
Ve en fit autant & s'en trouva bien. * 
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^ Ceux^ui ne conSderent Calvin que com« 
m^ théolegieo , coonoiflèapnî^ ^'étendue dç 




Rome dans ion plus bel âge vit renaître 

• en fon fein tous les crimes de la Tyran* 

nie 9 & (e vît prête a périr y pour avoir 

réuni fur les mêmes têtes Tautorité lé- 

gifldtive & le pouvoir fouverain. 

Cependant les Décemvirs eux- mêmea 
ne s'arrogèrent jamaâs le droit de (aire 
paflêr aucune loi de leur ièule autorité. 
Rien de ce que nous vous propofons y di- 
(oient-ils au peuple y ne peut paff^ en 
loi fans votre confentement. Romains ^ 
/oyez, vous-mêmes les auteurs des loix 
fui doivent faire votre bonheur. * 

Celui qui rédige tes loix , n'a donc 
ou ne doit avoir aucun droit légifladf y 
& le peuple même ne peut > quand il le 
voudroit y fe dépouiller de ce droit in« 
communicable ; parce que félon le pa6le 
fondamental il n'y a que la volonté gé« 


foa génie. La rédaction de nos (àges.Edits^ 
à laquelle U eut beaucoup de part > lui &it au- 
tant d'honneur que fon inflitutlon. Quelque 
« révolution que le temps puifTe amener dans no- 
tre culto i tant queTamour de la gatrie & de la 
liberté nelbra pas éteint parmi nous? jamais la 
mémoire de ce grand h6jnme ne ceflera d*^ 
%reeaJ>énédi<lioaî 
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ftéralc qui oblige tes particuliers > Se 
qu^on ne peut jamais s'aifiirer qu'une 
voionté pardculîere efl conforme à la 
volonté générale 9 qu'après Tavoir fou- 
mife au fufTrages libres du peuple. J'ai 
déjà dit cela , mais il n'efl pas inutile 
de le répéter. 

Ainfi Ton trouve à la fois dans l'ou* 
Vrage de la légiflation deux* chofes qui 
feniblent incompatibles ; une entfeprifè' 
au defius dé la force humaine y & pour 
Texecutcr j une autorité qui n'eft rien. 

Autre difficulté qui mérite attention, , 
Les fages qui veulent parler au vulgaire 
leur langage y au lieu du fien > n'etl 
fçauroient eue entendus. Or il y a mille 
fortes d^idées qu'il efl: impoffible de tra- 
duire dans la langue du peupl^. Les vues 
trop générales & les objets, trop éloignés 
font également hors de fa portée ; cha- 
que individu ne goûtant d'autre plan do 
gouvernement que celui qui (è rapporte 
à fon intérêt particulier I apperçoit dif- 
ficilement les avantages qu'il doit reti- 
rer des privations continuelles qu'impo- * 
fcnt les bonnes loix. Pour qu un peuple 
naiflànt pût goûter les faines maximes 
4e la poUdque , & fuivre les règles fon. 

^mer^: 
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&metïf«lesderaif^off d'EttiiTril lotsS 
^drcnt que Tefl&t put xiev^C^iff \^ 4m&i 
<que Telprît focial > qtû doit tenr f 011^ 
vrage de Tinâifutiditi préfidâràtrinâi^ 
station même y âtque tes faammei fuf- 
&nt avant tes ktty ce €fi^û» doivent 
devenir par elfe»» Ainfî' doAC leLé* 
^lîâtcur ne peavent employés ni la 
force ni le raiToimementy ^eft:iiiiené<* 
«effité qu^ recoure à une aumâté d!un 
autre ordre y qixlpuifle^ ennaîner (ans 
^olcnce > & peiiùader fins convaia«. 


Voila ce qui força db tous temps 
les'pèr^s^ des nations de recourir à Tin- 
i?erventton du Giel^ & d'iionorer les 
Dieux de Ibur propre fageife ; afin que 
les peuples j (bumis aux loi^de L'Etat ^ 
consne à celles de lanamre > fictecon^ 
noîflànt le mèm^ pouvoir dans la£br« 
madon de Tliomme & dans celle de la 
Cité| obéiflènt avec liberté > 8ç por« 
taéTent dodlemeitt le joug de la ^licite 
publique; ' ' 

• Cette raîfon ûblîme* qw s*cleve M^ 
^lefiusdela portée des liommes vulgai- 
res', e& celle dont lelé^dateur merles 
dédfions^dans la i^ouche des immoucl^ 

D 
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pour entraîner par iautorîté dirine ceux 

que ne pourroit ébranler la prudence 
humaine ^. iMâs il n^appartient pas à 
tout homme de faire parler les Dieux » 
ni d^en être cru quand il s'annonce 
pour être leur interprète. La grande 
ame du Légtflateur. eft le vrai miracie 
qui doit prouver fa miffîon. Tout hom< 
me peut graver des tables de pierre , 
ou acheter un oracle 9 ou feindre un 
fecret commerce avec qMjekjue Divini* 
té) ou drefler unoifeau p)ur lui par- 
ler à roreille, ou trouver d'autres 
moyens groffiers d*en Impofer au peu- 
ple. Celui qui ne ^aura que cela > 
pourra même ailèmbler par hafard une 
troupe d'inienfésy mais il ne fondera 
jamais un empire y & fou extravagant 
ouvrage périra bien - tôt avec lui. De 
vains prefiiges forment un Ûen paila* 

— — wii^— il*— — — M^i^i— 1— — — — I * iim ■ 

^ Evetsmemé, dit Machiavel^ mai nonfu 
âlcuno'ordinâtofjii Uggiflraordiuarie in un fa. 
fuio 9 chenon ricorrejjff a Dio y fereke altrimtnti 
nonfarehbero acm$ati > ferchefono mohï béni con^ 
nojciuti da mii • prudente > i quali non hànna im 
fe ràggioni évidente dofortergU ferfurderè ad 
éiri§if Pi^corii fopra Jitq Qrio* Ll. $• XJ. 


^^i^^ta^ta 


I 


r 


^ 


. &)( 75 VA' . 

gér 9 il n^ a que la fâgelle qui le rende 

durable. La Loi Judaïque toujours flib* 

fiftante, celle de l'Enfant d'Ifmaël, 

qui depuis dix fiecles régit la moitié du 

inonde y annoncent encore aujourd'hui 

les grands hommes qui les ont di<5lées; 

6c t^dis que rorgueillèufe philofophie 

" ou l'aveugle e(prit de parti , ne voit en 

eux que d'heureux impofteurt, le vrai 

politique admire dans leurs ihftitution^ 

ce grand & puiflant génie qui préfide 

aux établiffements durables. k 

Il ne &ut pas de tout ceci conclure 

avec Warbunton que la Politique & la 

Religion aient parmi nous un objet 

commun , mais que dans l'origine des 

nattons Tune fert d mftrument à Tau- 

fâre. 

• XXX)OCXXXXXX)OOC 

CHAPITRE VïlL 
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T>u Feu^îe. 


^^ Omche avant tf dçvcr yyi grand, 
édifice y un architefte obferve 8c fonde 
le fol j pour^ypir l'il en peut foutenii: 

a 
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le poids, !e fage inftimteur ne c^mmen^ 
c< pas par récËger de bonneiloîx en el- 
le^ mêmes , mais îl examine auparavant 
fi U peuple auquel îl les àtS^ y eft 
propre à tes iupportér, C'eft pour cek 
que Platon refuS de donner des loix 
aux Arcadiens & aux Cvréniens^ (ça- 
thant que ces deux peuples- ctoienr ri- 
ches , & ne pouyoient fouffrir Tégalité : 
• c'feft pour pela qu'on int en Crète dfe 
bonnes loix & de meGhants- homines^, 
parce que Minps n'avoit cKfcipline qu*ua 
peuple çharge.de vices. 

Mille nations ont brillé fur fe terre f 
qui n*auraient jamais pu fouffrir dje bon- 
nés loix , &- «Ues: mêmes qui l'^tu- 
nâent pu , nont eu dans toute leur 
durée qu'un temps fort court pour cela. 
IhCS peuples > isânfî que les hommes, 
nt font dociles quedans-îcur jeunejKs , 
ib deviennent incorrigible^ en vîellif 
Ênt ; quand une fois les coutumes font 
établies & les préjugés enracinés , c'efl 
une entreprifê dangeréofe & vainc > dd 
vouloir les réformer ; le peuple ne peut 
pas même fouffiîr qu'on touche, a. fe$ 
maux, pour les. détruire ; femblable à 
c£$! malades ftupidsS: Se (ans courte ; 
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gui fircmment à Taipedt da médecin. 

Ce n^eftpasque, comme quelques 
maladies bouleveHènt la tête des hom- 
mes & leur ôtent le fouvenir du palle , 
i| ne fe trouve quelquefois dans la du- 
rée des Etats ^ des époques violentes 
où les révolutions fent fur les peuples 
ce que certaines crifes font for les indi« 
vidus y oà Iliorreur du pafîc tient lieu 
d^oubH t & où TEtat embraie par les 
guerres civiles 9 renaît > pour ainn dire 9 
de ià cendre & reprend la vigueur de 
la jeunefle en fortant des bras de la 
tnortr Telle fiit Sparte au temps dé 
Lycurgue; telle fut Rome ^près le$ 
Tarquins; telles ont été parmi nous 
la Hollande & la Suiffe apxès Texpùl* 
iion des tyrans* 

MiÂs ces événements font rares 9 ce 
(ont des exceptions dont la raifon fe 
trouve toujours dans la conftitutipn par- 
ticulière de TEtat excepté Elles ne 
Içauroient même avoir Heu deux fois 
pour le même peuple^, car il'peut fe.ren- 
* dre libre tant qu'il n'eft'pas barbare, 
mais il ne le peut plus quand le reflbrt 
âvil efi ûfé. Alors les troubles peu** 
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Stnt le détruire ^ fans que les revola*' 
tions puiflènt le rétablir , & fi - tôt qqc 
re> fers font brifés » il tombe épars &c 
.n'exifle plus : il lai &ut déformais un 
maître & non pas un libérateur. Peu* 
pies libres y fouven^ - vous de cette 
maxime : On peut acquérir la liberté ; 
mais on ne la recouvre jam^. 

11 ell pour les nations comme pour 

^les hommes un temps de maturité qu'il 
iaut attendre avant de les foumettre à 
des loix ; mds la maturité d^un peuple 
n^efl pas toujours fadle à connokre > & 
{i on la prévient y Touvrage efi manqué. 
Tel peuple efi: difciplinable en naiflant, 
tel autre ne Teft pas au bout de dix 
fiécles. Les Rufles ne feront jamais 
vraiment policés , parce qu'ils Tont été 
trop - tôt. Pierre avoit le génie imitatif; 
il nWoit pas le vrai génie , celui qui 
crée & Ikit tout de rien. Quelques u- * 
nés des chofes qu'il fit , étoient bien > 
la plupart étoient déplacées. U a vu 

- que fon peuple ctoit barbare , il n'a « 
point. vu qu'il n'étoit pas mûr pour la 
police ; il l'a voulu ctvilifer quand il 

.ne falloit que l'aguerrir. Il a d'abord 

I voulu faire des Allemands % des An-^ 



glois y quand il Êdloit commencer pii^ 
faire des Rufles ; il a empêche fes fu- . 
]ets de jamais devenir ce qu'ils pour- 
roi Ait être , en leur perfy adant qu'ils . 
étoient ce qu^ils ne (ont pas. C^efi ain« 
fi qu'un Précepteur François forme 
fon élevé poui: briller un moment dans 
ion enÊince , & puis n^être )«nais rien. , 
L'Empire de Ruflie voudra fùbjuget 
l'Europe , & fera fubjugué lui - même. * 
Les Tartares , fes fujets ou fe3 voifins » 
deviendront fes maîtres & les nôtres ; 
cette révolurion me paroit ^n£â!lible » 
tous les Rois de TEurope travaillent de 
concert à Taccélerer. 

CHAPITRE XL 
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^Siiite. 


Omme la nature a donne des ter- 

• mes à la ftature d'uô homme bien con- 

formé, pafles lefquels elle nefeitplus 

que des géants ou des nains > il y a de 

Hiêjne i^ eu égard à la meilleure confti- 

tutiôn d'on Etat , des bornes à Téten- 
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ni trop gÊand pour pouvoir être bien 
gouverné^ ni trop petit pour pouvoir 
fe xn^inteair par im » xs£me. Ily^dAs 
tout corps politique ufi trmxhiuim de 
force iqu*il ne içaurcnt pa£»r > 8c dttr 
^udibussem il s'eloî^^ à£irce de «V 
grandir. Plus le lien fecial s^étand » plus 
il ft sd[khe9& en gén&alunpeût Etat 
efi proportioaneUf ment plus tort qu'ui^ 

« Mille rttfbmdémoxairem cette imxî^ 
ine.K Premièrement Tadmin^ation de- 
wntpûu pénible ditfïs^lei grandes dif^ 
IfiSice», comme un poids devi^tït plus 
lourd au bout d'un plus .grand levier» 
£Ue deviem ftu0s plus onéreufe à me^ 
fure que les degrés fe multiplient ; car 
chaque ville a d'ëbord la Tienne que 
le peuple paye , chaque diftri£t la Tien- 
ne encore payée par le peuple ^ enfuite 
chaque province , puis les grands goo* 
vcmements » Us Strapiçs> les Viceroyau^ 
m qu'il fevrt tonipm payer plus cher 
à meW qu'on monte i & topjQurs aux 
dépens du mîJ^eureujc psuplet enfin 
viçot radminiJlratiQn fupreme qui écra-. 
h tQVU 2[«nt de %cb«rges épuifenc 


continuellement .les mjets loin d être 
snieux gouvernés par tous ces iUfïerents 
ordres 9 ils le font moins bien que s^il 
nY en avoit qu'un fcul au-deflèus 
dVux. Cependant à peine reite * t - il 
des reilburce pour les cas extraordinaî-^ 
res , & quand il y Êiut recourir ^ l'E- 
tat eâ toujours à la veille de fa ruine. 

Ce nVil pas tout ; non feulement le 
Gouvernement a moins de vigueur & 
de célérité pour faire obferver les loix f 
empêcher les vexations , corriger les 
abus , prévenir les èntreprifes^ féditieu* 
fes qui peuvent Ve fîdre dans des lieux 
éloignes; mais le peuple a moins d'a& 
feélion pour les chefs qu'il ne voit ja* 
mais 5 prour la patrie qui eft à fes yeux 
comme le monde y & pour fes concito^ 
yens dont la plupart lui font étrangers» 

Les mêmes loix ne peuvent convenir 
à tant de Provinces diverles qui ont des 
moeurs diiférentes , qui lavcnt fous des 
-climats oppofés, & qui ne peuvent 
foùfinr la même forme de gouverne- 
• ment. Des loix différentes n'engendrent 
que trouble & confufion parmi des 
peuples qui 9 vivant fous Jes mêmes, 
cb^ê;! ^ dams une communiçetioit 

1>S 


continuelle 9 paflenc ou fe manem les 
uns chez les autres Se y fournis à d'au- 
très coutumes ne favent jamais fi leur 
patrimoine ef{ bien à eux. Les talents 
font enfouis , les vertus ignorées , leis 
vicfes ippu'nis 9 dans ce(te multitude 
d'hommçs inconnus les uns aux autres > 
que le ficg« de Tadminiflration fuprême 
raffèmble dans un même lieu. Les chêfe 
accablés d'affaires ne voient rien par 
eux-mêmes , des Commis gouvernent 
TEtat. ' Enfin ie& mefures qu'il faut 
prendre 9 pour maintenir l'autorité gé- 
nérale , à laquelle tant d'Officiers éloi- 
gnés veulent fe fouftraire ou en impo- 
fer,9 abforbe tous les foins publics > il 
n'en refte plus pour le bonheur du peu- 
ple , à peine en refte-t-il pour fa dcfen- 
fe au befoin , & c'eft ainfi qu'un corp» 
trop grand pour fa conftitution, s'afFaille 
& périt écrafé fous fon propre poids. 

D'un- autre côté , l'Etat doit fe don- 
ner une certaine bafe pour avoir de la 
folidité, pourréfifter aux fecouflfes qu'il 
ne manquera pas d'éprouver & aux 
efforts quM feracontrain de faire pour 
iè foutenir : car tous les peuples ont une 
e(pece de £brcè centrifuge ) par laquelle 
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lis filent condnuellement ks um 
contre les autres & tendent à s'agrandir 
aux dépends de leurs voifins > comnae 
les tourbillons de Defcartes. Ainfi les 
fbibles rilquent d'être bientôt engloutis ^ 
& nul ne peut gueres fe conferver , 
qu'en fe mettant avec tous dans une 
elpece d'équilibre ^ qui rende la com- 
prèflioh par-tout à peu près égale. 

On voit par-là qu'il y a des raifbfna 
de s'étendre & des raifons^de fe reflèr- 
rer > & ce n'eft pas le nnoindre talent 
du politique de trojiver ^ entre les une$ 
& les autres V la proportion la plus 
avantageufe à la conlervation de TEtat. 
On peut dire en général que les pre- 
mières , n'étant qu'extérieures & rela- 
tives , doivent être fubordonnées aux 
autres , qui font internes Se abfolues : 
Une faine ' & forte coilftitijtion efi la 
première chofe qu'il faut rechercher ^ 
& Ton doit plus compter fur la vigueur 
qui n^ait d'un bon gouvernement, que , 
fur les refiburces que fournit un grand 
territoire. 

• Au refte , on ar vu des Etats telle- 
ment conftitués y que la nécellîté des 
conquêtes emroit dans leur conflitution 
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sn^me ^ 8c que pour[fe maintenir j ils 
ctoient forcés de s'agrandir fans celle. 
Peut -^être fe féfidtoîf nt -[ils beaucoup 
de cette heureufe neceflîté y qui leur 
montroit pourtant y f avec le terme de 
leur grandeur ^ Inévitable moment âj^ 
leur cbûte» 

CHAPITRE X/' 

Suite. 

\^ N peut mefîirer un corps poli- 
tique de deux manières , fçavoîr ; , par 
rétendue du territoire & par le nonv 
bre du peuple* 6ç il V « entre lHi« 
ne & fautre de ces meiures y un rap- 
port couvenable pour donner à TEtat & 
véntable grandeur i Ce font les hom- 
mes qui Ibnt TEtàt , ôr c'çft le terre Jn 
qui nourrit les hommes ; ce rapport eit 
donc que fe terre fufïife k rentretien 
de fes-habîtants > ^ qu^il y ait autant 
d'habitants que la terre en peut nourrir., ^ 
C'eft dans cette proportion que fe trou- 
ve ïe maximum ^c force d^un nombre 
dxnusé de t>euple ; car is'il va àii vay 
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tein de trop ^ la garde en eft onéreufe i 
h culture uifuffîante » le produit fuper- 
flu ; c^eTt ta càuiè prochaine des guerre» 
défènCrves ; s^îl n'y en a pas allez y l'E- 
tat (e trouve pour le fupplément à la 
âilcrétioa de fes voîfîns ; c^'eft la caufe 
prodbaine des guerres ofienfîves«. Tout 
peuple qui n^ par Ùl pofidon que faher- 
native entre le commerce ou la guerre^ 
e(t foible en lui - même ; il dépend de 
i^ voHins > il 4epend des événements ; 
il n'a jam^s qu'une exîltance incertdne 
& coune. Il Sxlipge & change de fi- 
tuation i^ on il' eft lubjttgué^ & n'eit 
rien, lï ne peut fe conlèrver libre qu'à 

. force de petitefîè ou de grandeur, 
.On ne peut donner en calcul un rap-r 
port fixe entre retendue déterre & le 

' nt^mbrc^ d'hommes qui Ce fuffifent Tua 
à l'autre ; tant ^à. came des diffërences 
qui le trouvent dans les qualités du 
teirein, dans Tes degrés de fénîiité^ dans 
hi nature de fés productions > dans Tin- 
ôuence des dimats ; que de celles qu'on 

, remarque dans les^ tempéraments des 
hommes qui les habitent y dont les un$ 
confomment.peu dans un piayi 'fertile y 
ks anse» t^.9UiÇQ»p (\ff UQ jTot iPgratjK 


Il (aat encore avoir égard à la plus 
grande ou moindre fécondité des fem- 
ines > à ce que le pays peut avoir de 
plus ou moins £sivorable à la popula- 
tion 9 à la quantité dont le légiflateur 
peut efpcrer d^y concourir par les éta-» 
blifTements ; de foifte qu'il ne doit pas 
fonder fon jugement fur ce qu*il voit j 
mais fur ce qu'il prévoit ,. ni s^arrêter 

^ autant à Tétat aÂuel de la population 
qu^à ce lui où elle doit naturellement 
parvenir. Enfin il ya mille occafions 
où les accidents particuliers du lieu exi- 
gent ou permettent qu'on embîafle 
plus de terrein qu'il ne paroit néceflàire. 
Ainfi Ton s'étendra beaucoup dans un 
pays de montagnes y où les produélions 
naturelles > fçavoir , les bois ^ les pâ- . 
turagcs , demandent moins de trav^ j 
où l'expérience apprend que les fem- 

^' mes font plus fécondes que dans les 
plaines > oc où un grand fol incliné ne 
donne qu'une petite bafe horifontale > la ^ 
kulp qu'il faut compter pour la végéta- 
tion. Au contraire, on peut ie refîerrer 
au bord de la mer« même dans les 
rochers & des fables prefque ftériles ; ^ 
parce que la pêf he y ge^t fpfp^éer en 
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grande partie aihc produâions de la 
lerre, que les hommes doivent être 
plus raflèmblés pour repoufler les pyra- 
tes 9 & qu^on a d'ailleurs plus de faci- 
lité pour délivirer les pays par les colc- 
nies> des habitants dont il cil furchargé, 
A ces conditions pour inftituer un 
, pçuple 9 il en faut ajouter une qui ne 
peutfuppléer à nulle autre, mais fans 
laquelle elles font toutes inutiles ; c^eft 
qu'on jouifïè- de l'abondance .& de la 
paix ; car le temps où s'ordonne un 
Etat 9 eft comme celui où fe forme un 
bataillon, Tinflatît où le corps eft le 
moins capable de réfiftance ^ le plus 
facile à détruire. On réfifteroit mieux 
dans un défôrdre abfolu que dans un 
moment de fermentation, ou chacun 
s'occupe de fon rang & non du péril. 
Qu'une guerre , unefatmne, une fédi- 
tibn , furvienne en ce temps de crife ^ 
l'Etat eft infailliblement renverfé. 

. Ce n'eft pas qu'il n'y ait beaucoup de 
gouvernements établis durant ces ora* 
^ges; mais .alors ce font ces gouverne- 
ments mêmes qui détruifent l'Etat. Les 
ufufpateurs amènent ou choîfiCTent tou- 
jours ces temps de troubles pour faire 
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fafler ^ à la faveur de Temoi pubGc i 
des loix deflrufîtives que le peuple n'a- 
dopteroit jamais de fang-froid. Le choix 
du moment de Tiuffitudon eft un des 
càraâéres les plus iurs par lefquels on 
peut diflinguer Fœuvre du Légiflateur 
d'avec celle du Tyran^ 

Quel peuple eft donc propre à la lé« 
gifladon ? Celui qui > fe trouvent déjà 
hé par quelque union d^ongine > d^i»* 
tdrêt ou de convention , tfa point en» 
core porté le vrai pug des loix ; celui 
qui n'a ni coutumes ni fuperftidons bien 
cnraànées ; celui qui ne craint pas d'ê- 
tre accablé par une invafion (iibite ^ 
ui y &n$ entrer dans les querelles de 
es voifîns f peut ré(ifier fèul à chacun 
d'euX) ou s'aider de Tun pour repouifer 
l'autre ; celui dont chaque membre^peut- 
être connu de tous ^ & où l'on n'eft 
point forcé de clurger un homme d'ua 
plus grand fardeau qu'un homme ne 
peut porter ; celui qui peut fc pafler des 
lautres peuples Se dont tout autre pea^ 
pie peut fe paffcrj ♦ celui qui nVft i^ 


le 


♦ Si deux peuples voian» fan oc pouvoît 

g P#^i dfi l'iittrjt sfi fy9k mi fimMfiv 


nite ni pauvre fc peut le fufiire a lui* 
même ; enfin celui qui réunit la con» 
fiftance d'un andien peuple avec la do* 
dlkç d'un peuple nouveau. Ce qui 
rend pémbk l'ouvrage de la légiflation » 
eft moins ce qu'il &ut établir que ce 
quHl&ut détruire; & ce qui rend le 
Ittccés û jrare > c'eû Timpoûlbilité de 
trouver la (Implicite de la nature jointe 
aux befoins de I«t fodété. Toutes^ ce$ 
conditions y il e(t vrai y fe trouvent di& 
iiddement ralTemhlées* Auili voit-'oa 
peu d'Etats bien coi^dtués.. 

U eft encore ea Europe un pays ca* 
paUe de légiflation ; c'eft i'Ifle d» 
Corfèr La valeur & la confiance avec 


très-dure poof le premier & très* dangereuHr 
pourle&condr Toute nation ùge, en paitil 
cas > s'efibrcer a biea vite de délivrer l'autre de 
cette dépendance La République de Thlafcaia 
enclavée dans l'Empire du Mexique > aima 
mieux le paiTer de iel r ^ue d'en acheter àe€ 
Mexicains ^ & même que d'en accepter gratui* 
tement. Les &ges Thlafcalans virent le piège 
caché fous cette libéralité* Ils Te con&rvereat 
libres > & ce petit Etat , enfermé dans ce gr^j 
£mpire ^ fut f ofin l'ingnuBent de fa luiaf ^ 


laquelle ce brave peuple a fçu recouvrer 
& défendre fa liberté , mërîteroit bien 
que quelque hoiDine fage lui^prit à la 
conferver. J*ai quelque preflentimtnt 
qu'un jour cette petite Ifle étonnera 
TEurope. 

C H A P I T R E XL 

jDm divers fyji^mes de Légif- 

latiott. 

SI Von recherche en quoi confifte 
précifément le plus grand bien de 
tous , qui doit être la fin de tout fyftê- 
me de légiflation , on trouvera qu'il fe 
réduit i ces deux objets principaux , la 
liberté ^ 8c Vigalité. La liberté y parce 
que toute dépendance particulière eft 
autant de force ôtée au corps de TEtat ; 
régalité , parce qije la liberté ne peut 
fubfifter fans elle. . 

J'ai déjà dit ce que c'eft que la liber- 
té civile ; à l'égard de légalité , il ne 
faut pas entendre par ce mot que les de- 
grés de puiflànce & de richefle^foient 


abloiument les mêmes; maïs quei 
quant à la puiflànce , elle foit au-deflbus 
de toute violence & ne s'exerce jamais 
quVn verm du rang &,desloix, & 
quand à la richefle y que nul citoyen ne 
foit aflez opulent pour ea pouvoir ache- 
ter un autre y Se nul ailèz pauvre pour 
être contraint de fe vendre. Ce qui fup- 
po(è du côté des grandes modération de 
bians & de crédit 9 & du côté des pe- 
tits y modération d'avance & de con- 
voitife *. 

Cette égalité, difcnt-ils, cft une 
chimère de fpéculation qui ne peut 
exifter dans la pratic^ue : mus (1 Tabus 
cft inévitable ; s'enluit-il qu'il ne fàiW 
le pas au moins le régler î C'eft pré- 
cifcment parce que la force des chofes 


^ Vottlez-Tous cion&donner à l'Etat de la 
confiflancef rapprochez les degrés extrêmes 
autant qu'il ellpofEble: 4ie fouârezni des geoe 
opulents ni des gueux. Ces deux états, natu- 
rellement înféparable > font également funeftes 
au bien commun 5 de l'un fortent les fauteurs de 
la tyrannie éc de l'autre les tyrans j c'eft tou- 
jours entre eux que fe fait le trafic de la HbettiÊ 
publique > l'un Tachette Ôc loutre la Tcnd* , / 


tend toujours à détruire regalite , que 
la force de la légifiation doit toujours 
tendre à la maîntenàr. 

Mais ^es objets généraux de toute 
bonne inftitudon doivent être modW 
fiés en chaque pays par les: rapports 
qui naiffent y tant de la' fituadow loc^^ 
le f que du caraétère des habitants ; & 
c*eft fur ces rapports qu^il fcut affigner 
à chaquô-pcuple un fyftéme particuHer 
cTinltitutton , qui foit le meilleur > non 
peut - être en lui - même , mais pour 
rEtât auquel il eft defdné. Paf exem- 
ple , le fol efi - il ingrat & ftérile 9 oit 
le pays trop ferré pour les habitants ? 
Tournez- vous du côte de Finduftrie 
& des arts > dont trous échangerez les 
produdtions contre les deiirces qui 
vous manquent» Au contr^re', occuv 
pez-vous de riche^s plaines & des cô^ 
teaux fertiles ? Dans un bon terrcin , 
manquez • vous d'habitants ? Donne» 
tous vos foins à Tagriculturç qui mul* 
tipUe les hommes y & chaffez les arts 
qui ne feroient qu'achever de dépeu-^ * 
pler le pays > en attroupant fur quel- 
ques points du territoire le peu d'ha^- 


. ^ >( 9J X ifc ; . 

bitants qu'il a. * Occupez-vous des n- 
vagcs étendus & commodes ? Couvrez 
la mèr de vailTeaux 9 cultivez le com- 
tjierce & l^ navigation ; vous aurez 
une. e^ence brillante & courte. La 
jiner ne baigne-t elle fur vos Côtes que 

^des rochers prelqu'inacreflibles ? Ref- 
tez barbares & Ichtyophages 9 vous en 
vivrez plus tranquilles 9 meilleurs peut- 
être, & fïirement plus heureux. En 
un mot> outre les maximes communes 

, à tous , chaque peuple renferme en lui 
<juelque caul!e qui les ofdonne d'une 
ipatuere particulière & rend là légif- 
ïatlon propre à lui feul. C'efl ainfi 
qu'autrefois les Hébreux & récemment 
les Arabes ont eu pour principal objet 
la religion j^ les Athéniens , les lettres ; 
CarthageÔc Tyr , le commerce ; Rho- 
des, la marine; Sparte, la guerre, 
& Rome , la vertu. L'Auteur de l'Ef 


N»> 


* Quelque branche de commerce extérieur, 
dit M. 4* A. , ne rçpand gueres qu'une -fauflc 
utilité jpour un Royaume en général i die peut 
enrichir quelques particuliersy même quelques 
▼lUes } mais la nation entière n'j. gagn^ rieni 
& le peuple n'en eft pas ttûei» 


/■ 


\ 


prît des Loix a montre dans des foui 
d exemples, par quel art le lé^flateur 
dirige l'inilitution vers chacun de ces 
objçts. 

Ce qui rend la conffitudon d'un 
Etat véritablement folide & durable ^ 
c^eft quand les convenances font tel- 
lement obfervées que les rapports na* 
turels & les loix tombent toujours de 
concert fur les mêmes point, & que 
celles-ci ne font, pour ainfi dire, 
qu'afïurer , accompagner , redlifier les 
autres. Mais fi le îégiflatcur ; fe trom- 
pant Jans fon objet , prend un principe 
différent de celui qui naît de Ja nature 
des chofes, que l'un tende àïa fervi- 
tude & Taùtre à la liberté , l'un aux 
richeffes , l'autre à la population j^ Tun ^ 
àJapaix; Tautre aux conquêtes, on 
verra les loix s'aSbiblir infenfiblement , 
la conftîtution s'altérer , & l'Etat ne 
ceflcra d'être agité jùfqu'à-xe qu'il ibit 
àétimt ou changé, & que l'invincible 
nature ait repris fon empire» 


/ 
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C H A PITRE XII. 

Divifion des Loix. 

POur ordonner le tout, ou/ donner 
la meilleure forme poflTible à la 
choie publique , il y a diverfes rela- 
tions à confidérer. Premièrement Tac* 
tion du corps entier agiflànt fur lui-mê- 
me , c'eft-à-dire le rapport di tout au 
tout, ou du Souverain à TEtat ; & ce 
.rapport eft compofé de celui des termes 

intermédiaires -y cofume nous le verrons 

t^- après. 

•iàLcs loix qui règlent ce rapport > por- 
nËt le nom de loix politiques y £c s ap- 
P^^.^t aufTi loix fondamentales > non 
ian\5^1qup raifon , fi ce§ loîx font fa- 
ges. '^ç,> s'il ny a dans chaque Etat 
qu'une^: ^ mne manière' de l'ordonner 9 

'* le peuple . .!ui Ta trouvée , doit s^y te- 

* nir : ^^^ fi Tordre établi eft mau- 
vais 9 P^^ra^^i prendroit - on pour fon- 
dament^pTdes loix qui Tempêchent 
d'être hÊÊi D'ailleurs en tout état de 


V 


mtSe % un peuple eu toujours le maître 
de changer fes loix , mçme les meil- 
leures ; car j s^ï\ lui plait de fe faire 
mal à lui - même , qui eft - ce qui a 
droit de l'en empêcher ? 

La féconde relation eft celle des 
membres entre eux ou avec le corps 
entier ; & ce rapport doit être au pre- 
' mier égard apffi petit & au fécond 
auflî grand quHt eft poffiHe r ea forte 
que chaque citoyen foit dans lane par- 
faite indépendance de tous les autres 9 
& dans une cxceffivc dépendance de la 
Cité, ce qui fe fait toujours- pap les 
. mêmes moyens ; car il n'y a que là 
force de TEtat qui feffe la liberté de fes 
membres. Ceft de ce deuxième rapport 
que naiffent lés loix civiles* 

On peut confidérer une troifiéme 
forte de relation ennre Thomme &la 
loi ; fçavoir , celle de la délbbéiflànGC 
à la peine , & celle-ci donne lieu à Të- 
tabliffèment des loix criminelfes , qui 
dans le fond font moins une efpece' par- 
ticulière de loix, que la fànétibn de 
toutes les autres* ■ - » 

A ces trois fortes de loix H s'en Joint 
l»ne quatrième , lapltïs importante de 


toutes ) qui ne fe grave ni fur le marbre 
m ftjT Tairain ,^ mais dans les cœurs des " 
âtoyens ; qui fait la véritable conftitiï- 
tion de TEtat ; qui prend tous les jours 
de nouvelles forces ; qui 9 lorfque les 
autres loix vieilliflent ou sVteignent > 
les ranime ou les fupplée ^ conferve un 
peuple dans Tetprit de fon inftitution , 
Se (ubftitue infënfiblement la force de 
rhâitude à celle de Tautorité. Je parle 
des moeurs y des coutumes i 8c furtout 
de Topinion ; partie inconnue à nos po- 
litiques y mais de laquelle dépend le 
fùccès de toutes les autres : partie dont 
le grand Légiflateur s'occupe en fecret y 
tandis qu'il paroîtfe borner à des règle- 
ments particuliers y qui ne (ont que It 
ceintre de la voûte y dont les mœurs > 
plus lentes à naître y forment enfin Tioé- 
branlable cle£ 

Entre ces diverfes clafles, les loix 
politiques y qui conftituent la forme du 
Gouvernement > font la feule relative à 
\iion fujet. 
- • 

Fin du livre fécond. 
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PRINCIPES 

DU DROIT 

POLITIQUE. 

> 

Livre T'roisiéme. 

AVant de parler dès diverfes for- 
mes de Gouvernement y tâchons 
de fixer le fois -précis de ce mot> 
qtii n'a pas encore été fort bien ex- 
pliqué. . 


^ 
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CHAPITRE t. 

Du Gouvernement en générah 

> 

J'Avertis le Lefteurque ce Qiapitre 
dqit être lu poféinent 9 & que j? 
ne fçais pas Tart d'être clair > pour qui 
ne veut pas être attentif. ' ^ • 

Toute adion libre a deux caufes quî 
concourent à là produire , Tune morale, 
Içavoir 9 la volonté qui détermine Tac- 
té ; IWre phyfîque , fçavoir ^ la puiC- 
fance' qdi Texécute. Quand je marche 
vers un objet , il faut premièrement que 
3'y veuille aller ; en fécond lieu y que 
mes pieds m^ portent. Qu'un paraly- 
tique veuille courir , qu'un homme 
agile ne le veuille pas , tous deux refte- 
ront en place. Le corps politique a les 
mêmes mobiles ; on y diftingue de mê- 
•me la force & la volonté ; Celle-ci fous 
le nom de Puijfance Ugijlatiye^ Tautré 
fous lé nom de Puijfance executive. RVn 
ne s'y fait ou ne s'y doit foire fans '•leur 
. concours, / ^ 

E 2 


/, 
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Nous avons vu que la puîfiànce léffC- 
làtive appartient au peuple , ôc ne peut 
appartenir qu'à lui. Il eft sàtë de voir 
au contraire-y par lesprinàpes ci-devant 
établis y que la puiflance executive ne 
oeut appartenir à la généralité, comme 
Légiflatrice oq Souversâne ; parce que 
Qfttc puiiHince ne confifte qu'en des 
adles particuliers qui ne Ib nt point du 
reflbrtdelajoiy ni par conféquent de 
celui du Souverain , dont tous les a^es 
ne peuvent être que des loix. ' 

Il faut donc a la force publique un 
agent propre qui la réuniffe & là mette 
en œuvre félon les direilions de la vo- 
lonté générale ^ qui fçrve à U commu- 
nicadon de l'Etat Se du Souverain j qui 
^fiSk en quelque forte dans la perfbnqe 
publique y ce que fait dans Thomme 
l'union de Tame & du corps. Voila 
quelle eft dans TEtat la raifon du Gou- 
vernement , confondu mal à propos 
^vec le Souverain ^ dont il n'eft que le, 
wniftre. 

Qû'cfticë donc que le Gouverne- 
ment ? Un corps intermédiaire . établi 
entre les Sujets 6c le Souverain , pour 
leur nuitueUe correlpondance ^ chargé 


de 1 exécution des loix , & du maintiett 
de la liberté , tailt civile que politique. 

Les membres de ce corps s'appellent 
Magiflrats ou Ràis , c'eft-à-dire , Gou- 
verneurs i & le corps ender porte' le 
nom de trifue *. Ainfi ^ ceux qtjî 
prétendent que Tafte par lequel un peu- 
j)le fe foumet à des chefs , n'eft point un 
contrat, ont grande ndfbn. Ce n'eft, 
abfblument qu'une commiflRon, un 
emploi dans lequel , fjtttples Officiers 
du Souverain , ils exercent en Ion jiom 
le pouvoir dont il les a faits dépofitaires,- 
& qu'il peut limiter , modifier & re- 
prendre, quand il lui plaît, Taliéniition 
d'un tel dfj^it étant incompatible avec la 
nature du corps focial , & Qontrafie au 
but de l'aflodation. 

J'appelle i donc Gouvernement ^ ou 
fuprême adminiftratîon , l'exercice^ lé- 
gitime de la puilïance executive , & 
Prince 6u Magiftrat, l'homme ou le 
corps chargé de cçtte adminiftration.--' 


' * C'eft aiiilîqu'àVenife on donne au Col- 
lège le nomàeSéréniffime VtînU} même quand 
Iç Doge ri y'aifîftc pas,^ 
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' C'eft dans le Gouvernement que fe 
trouvent les forces întermédîûres 9 dont 
les rapports compofent celui de tout au 
tout ou du Souverain à l'Etat. On peut 
lepréiènter ce dernier rapport par celui 
des extrêmes d^une proportion continue» 
dont la moyenne propordonnelle eft le 
Gouvernement. Le Gouvernement re- 
çoit du Souverain les ordres qu^il donne 
au peuple > & pour que TEtat foit dans 
un bon équilibre ^ il faut > tout corn- 
penfé 9 qu'il y-ait égalité entre le pro- 
dmt ou la pùiimce du Gouvernement 
pris en lui-même » & le produit ou la 
puiflànce des citoyens y qtû (ont fouve* 
rûns d'un côté & fùjets de rautre. 

De plus , on ce fçauroit altérer aucun 
des trois termes > fans rompre à l'inflant 
la proportion. Si le Souverain veut 
gouverner, ou (i le Ma^ftrat veut 
donner des loix 9 ou ù les (ùjets rcfufènt 
d'obéir 9 le défbrdre (uccéde à la régie 9 
la force & la volonté n'agillènt plus de 
concert 9 & l'Etat diflbut tombe ainfi 
dans le de^otifine ou dans l'anarchie. 
Enfin, comme il n'y a qu'une moyen- 
ne proportionnelle entre chaque rap- 
port 9 â n'y a non plus qu'un bon goa-:^ 


vernement pafllble dsas^an Etat : Mais 
comme mille événeraents peuvent 
changer les rapports d'an peuple , aon 
feulement diftérents Gouvernements 
peuvent être bons à divers peuples;,iiàis 
au même peuple en difFérents "temps. 
\ Four tâcher de c^onner une .idée des 
divers rapports qui pepvent légner en- 
tre ces deux extrêmes , je prencfaai pour 
exemple le nombre du peuple , romme 
Un rapport plus facile à exprimer. 
Suppofons que TEtat foit compofé de 

^ dix-mille Citoyens : le Souverain ne 
peut être confidéré que coUedlivemcnt , 
& en corps : mais chaque particulier en 
qualité d^ fujet , eft confidcré comme 
individu : ainfi le Souverain eft au fujet 
comme dix -mille eft à un : c'cft-à-dirç y 
^ue chaque membre de TEtat 9 n'a pour 
fa part que la dix-millieme partie de Tau- 
torité fouveraine , quoiqu'il lui foit 
fopmis tout entier. Quelle peuple foit 
compofé de cent mille hommes , Tétat 

, des fojets ne change pas, & chdcuu^ 
^orte également tout ï*empire des loix, 
tandis que fon lufFrage > réduit à un 
cent millième , a dix fois moins d'influ- 
•nce dans leur réda<Slion, Alors le fojet 
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rcftant toUjouis un > le rapport du Sou- 
verain augmente en rsdfon du nombre 
des Citoyens. D'où il fuit que plus 
l^Etat s'agrandît > plus la liberté di- 
minue. ' 

Quand je dis que le rapport augmen- 
te , j'entends qu'U s'éloigne de l'égalité* 
Ainfi plus le rapport eft grand > dans 
réception des Géomètres y moins il y 
a de rapport dans Tacception commune ; 
daiis la première , le rapport confidéré 
félon la quantité ,, fe mefiire par l'expor 
iànt y & dans l'autre y confidéré ièlon 
l'identité ^ il s'eftime par la Cmilitu^e. 
, Or moins les volontés particulières 
fe rapportent à la volonté générale, 
c'eft-à-dire, les mœurs aux loix, plus 
la force reprimante doit augmenter. 
Donc le Gouvernement y pour être ^ 
bon, doit être rcladvemeht plus (brt> 
k meiùre que le peuple efi plus tiota^ 
breux. 

D'un autre côté, l'agrandiflement 
de l'Etat donnant aux dépofitâres -de 
Tautorité publique plus de tentarions Çç * 
de moyens d'abuler de leur pouvoir , 
plus le Gouvernement doit avoir.de 
*)rce pour contenir le peuple^ plus k 
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Souverain doit en avoir à ion tour pouf 
çontenrle Gouvernement. Je ne parle 
pas id d'une force abfolue y mais) de la 
forcé relative des diveriès panies de 
TEtat. 

ndiitde ce double rapport que la 

{)roportion continue entre le Souverdn y, 
e Princie &; le peuple ^ n'eft point une 
idce arbitraire > mais une coiïféquence 
néceflàirede la nature du corps politi* 
que. Il fuit encore que Pun des extrê- 
mes , fçavoir le peuple comme fujets ^ 
étant fixe' & repréfenté par Tunité^ 
toutes les fois que lajaiibn doublée aug- 
mente ou diminue , la^ railbn fimple^ 
augmente ou diminue fèmbkbtement > 
& que par confcquent le moyen terme 
eft changé. Ce qui Eut voir qu'il n y a 
pas une confiitution de Gouvernement 
unique & abfolue , mais qu'il jjeut y 
avoir auçant de Gouvernements diffé- 
rents en nature que d'Etats différents^ 
en grandeur. 

Si y tournant ce lyftême en ridicule , 
on diibit que pour . trouver cette mo- 
yenne proportionnelle ôc former le corps- 
du Gouvernement , il ne faut , lèloa 
moi^ que tirer la racine quarrée du> 

Es 
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nombre du peuple ; je rcpondrois que 
je ne prends ici ce nombre que pour un 
exemple , que les rapports dont je parle 
ne fe melurent pas feulement par le nom - 
bre des hommes 9 mats en général par 
la quantité d'adUon, laquelle fe combine 
par des multitudes de caufes ; qu'au 
refte fi y pour m'exprimer en moins de 
paroles 9 j^cmprunte un moment- des 
termes de géométrie , je.n^ignore pas y 
cependant i que la précifion géométri- 
que n'a point lieu dans les quantités 
morales. ^ 

Le Gouvernement eft en petit ce que 
le corps politique qui le renferme eft m 
grand. C'eftuneperfonne morale douée 
de certaines facukés y aélive comme le 
Souverain , paflîve comme l'Etat , & 
qju'on peut décompofer en d'autrei re- 
ports femblables , d'où naît par confé- 
quent une nouvelle proportion, une 
autre encore dans celle-ci felon l'ordre 
• des Tribunaux , jdfqu'à ce qu'on arrive 
à un moyen termes indivifible c'eô-à-dî- 
re , à un feul chef ou magiftrat fuprê- 
me, qu'on peut fe fepréfenter au mi- 
lieu de cette prqgreffion , comme i'u- 
nité entre la férié des fcailions ôc celle 
des nombres ~ • 
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Sans nous embarrafier dans cette 
mukiplic^tion çle termes, contentons- 
nous de coniïdércr le Gouvernement 
comme un nouveau corps dans TËtat, 
dîfiîndl du peuple & du Souverain , £c 
intermédiaire entre Tua &c Tautre. 
. Il y a cette différence eflentielle entre 
ces deux corps , que TEtat exîfie^ par 
lui-même, & que le Gouvernement 
n'exide que par le Souverain. Ainfi la 
volonté dominante du Prince nVû ou 
ne doit êbe que la volonté générale ou 
la loi ,:fa force n'cft que la force publi- 
que concentrée en lui > fi tôt qu^il veut 
tirer de lui-même quelque a<Sle abfolu 
£c indépendant , la liaifon du tout com- 
mence à fe relâcher S'il arrivok- enfia 
que le Prince eut une volonté particu- 
lière plus adUve que celle duSouvesain^ 
& qu'il uCàt pour ol?éir à cette vplon *^ 
té pardculiere , de la force publique 
qui efl d^ns (es mains, enforte qu'on 
eût ,^pour ainfi dire , deux Souverains , . 
l'un de droit & l'autre de fait, à l'inf- 
tant l'union fociale s'éyanouirpit , & 
le corps politique feroit diflaut. 
' Cependant pour, que le corps da 
Gouvernement ait -«ne exiftencç ^ un© 


ine réelle qui le dîftingue da* corps de 
TEtat , pour que tous fes membres 
puillènt agir de concert & répondre à 
h fin pour laquelle il eft inftitué , il iuî 
faut un moi particulier, une (ènfibilité 
commiune à fes membres y une force , 
un- volonté propre qui tende à fit coa«* 
fervation. Cette exiftence particulière 
lùppofe des alïèmblées, des confeils , 
un pouvoir de déUbérer de réfoudre y 
des droits y des titres > des privilèges 
qui appartiennent au Prince exclufîve-^ 
ment , & qui rendent la condition dur 
magiftratplus honorable à proportions^ 
qu'elle eft plus pénible. Les dimcultér 
font dans la manière d^ordonner dans 
le tout ce tout fubalterne, de forte- 
qu'il n'ahere point la conftitution géné-^ 
raie en afïèrmif&nt la fienne , qu'il dil- 
tingue toujours fa forte particulière, 
deflinée à fa propre çortfervation , de^ 
la force publique deftinée à la confervar- 
tiôndeTEtat , & qu'en un mot il foit~ 
toujours prêt à facrifier le Gouverne^ 
ment au peuple- & non le peuple aa' 
Gouvernements 

D'ailleurs , bien que le corps artifi- 
ôsl du Gouvernement foit Touvrage* 


t 

I 


N 


I 


dut! autre corps artificiel, & quiï 

n'ait en quelque forte qu^une vie cnv 

pruntée feilibôr donnée , cela n'empêr- 

che pas qu'il ne puîflè agir avec plus ou: 

moins de vigueur ou de célérité , jouir y 

pour ainfi dire , d'une lantc plus ou 

moins robufte. Enfin , fans s'éloigner 

directement du but de fon inflitution , 

il peut s'en écarter phw-ou moins, félon 

la manière dont il eft conftitué. 

C'eft de toutes ces différences que 
naiffent les rapports divers que le Gour 
vernement doit avoir avec le corps de 
FEtat, félon les rapports . accidentels 
& particuliers par Idquels ce même. 
Etat eft modifié. Car fouvent le Gou-' 
vernement le meilleur en foi. deviendra 
1^ plus vicieux , fi fes rapports ne font 
sdtérés ièlon les défauts du corps poUtL^ 
ijue auquel il appardent, . * 
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CHAPITRE 11. 

iDii principe qui conftittie lés di- 
veines formes de Gouvernement. 

POur expo^r la caoTe générale de 
ces différences > il îmt diftinguer 
ici le Prince Se le Gouvernement » com» 
me j'ai difUngué d devant TEtat & le 
Souvterain. 

Le corps cb tnagiflrat {)eut être 
compofé d^un plos grand ou moindre 
nonâ^re de membres. Nous avons dit 
que le rapport du Souverain aux fujets 
étoit d'autant plus grand que le peuple 
étoit plus nombreux , Se par une évi- 
dente analogie nous en pouvons du*e 
autant du Gouvernement à l'égard des 
snagiftrats^ 

Or la force totale du Gouvernement 
étant toujours celle de TEtat j ne varie ^ 
point ; d où il fuit que plus il ufé de 
cette force fur fes propres membres » 
moins il lui en refte pour agir fur tout 
le peuple. 




Donc plus lés Magiftrats font nom- 
breux , plus le gouvernement eft fôible. 
Comme cette maxime eft fondamenta- 
le, appliquons- nou« à la mieux écl^rcir. 

Nous pouvons dîitinguer darîs la 
perfonne du Magiftrat trois volonjtés 
eflemiellement différentes. Première* 
ment la volonté propre de l'individu y 
qui ne tend qu'à fon avantage particu- 
lier ; lècondement la volonté commu- 
ne des Magiftrats , qui fe rapporte uni- 
quement à Tavantage^ du Prince ^ & 
qu'on peut appeller volonté de corps > 
laquelle eft générale par rapport au 
Gouvernement, & particulière pa^ 
rapports à TEtat , dont le Gbuverne- 
ment ifait partie ; en troifiéme lieu la 
volonté du peuple où la volonté fouve- 
raine , bquelle eft générale , tant par 
rapport à TEtat confidérc comme le 
tout V que par rapport au Gouverne» 
ment confidéré comme partie du tout. 
Dans une légiflation parfaite , la vo- 
lonté particulière ou ind&viduelle doit 
être nulle , • la volonté de corpi propre 
au Gouvernement très-fubordonnée, & 
par confëquent la volonté générflîle ou 

fottverainè toujours dpiï^tinte & l^ 


»^.i- 


«. 


b 


i 


i5t X ."2 X ffe; 

règle unique de toutes les autres. 
, ^elon Tordre naturel 9 au contraire> 
£es différentes volontés deviennent plus 
^ftives à mefure qu'elles iê concentrent. 
>^infi la vplomé générale efi toujours 
la plus îbibW > la volonté de corps a le 
(ècond rang > & la volonté particulière 
le premier de tous : de forte que dan^ 
le Gouvernement chaque membre eft 
premièrement foi -jnême > &puis Ma- 
giftrat) &c puis Citoyen. Gradation 
direélemçnt oppofée à celle qu^exige 
Tordre focial. 

Cela pofé : que tout le 'Gouverae- 
ment foit entre les mains d'un fëul homr 
me ; voilà la volonté particulière &c la 
volonté de corps parfaitement réunies > 
& par conféquent celle-ci au plus haut 
degré d'intenfité qu'elle puiBè avoir. 
Or f comme x'eû du degré de la vo* 
iontjé que dépend Tufâge de la force >. 
& que la force abfolue du Gouverrxe- 
ment ne varie point y il s'enfuit que le 
plus âélif des Gouvernements eft celui 
d'un feul. '^. * 

^ Au contraire, uniflobs le Gouver- 
nement à l'autorité . legiflative , failbns 
}fi Prince du Souverain ^ &. de tou$ les 
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Citoyens autant de Magiftrats : alors 
la volonté de corps, confondue avec 
la volonté générale^ n^aura pas plus 
d aiflivité qu^elle , §c lailTera la volonté 
particulière dans toute fa force. Ainfî 
Iç Gouvernement , toujours avec la 
. mêine force abfolue , (era dans (on mi- 
nimum de force relative ou d'aélivité. 

Ces rapports font inconteftables , & 
d'autres confide'rations fervent encore à 
les confirmer. On voit , par exemple , 
que. chaque Magiflrat efiplus adlifdans 
{on corps, que chaque citoyen dans te 
Cen y & que par conféquent la volonté 
particulière a beaucoup plus d'influence 
dans les aâes du Gouvernement que 
dans ceux du Souverain ; car chaque 
Magiftrat eft prefque toujours chargé de 
quelque fondtiori du Gouvernement > 
^u lieu que chaque citoyen pi is à part 
n'a aucune fonction de la fouveraineté. 
D'ailleurs , plus l'Etat s'étend , plus.fâ 
force réelle augmente , quoiqu'elle 
n'augmente pas en raifon de fon éteii- 
* due, m^ûs l'Etat reliant le même , les 
Màgiftrats ont beau fe multiplier, le 
Gouvernement n en acquiert pas une 
plus grande foret réelle > parce que 


ih 
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cette force eft cdle de TEtat > dont la 
meiure elt toujours égale, Aînfi y la 
force relative ou Taâivité du Gouver- 
nement diimnue , &ns que & force ab- 
lolue ou réelle puiflè augmenter. ' 

Il eft (ùr encore que Texpédition des 
affaires de\den plus lente à mefiire que 
plus de gens en font chargés ; qu en 
donnant trop à la prudence , on ne 
donne pas ailez à la fortune 9 qu'on 
Isôfiè échapper roccafîon 9 Scqu^à force 
de délibérer on perd fouvent le firuh de 
la délibmcion. 

Je viens de prouver que le Gouver- 
nement fe relâche à mefure que tes Ma«- 
.g^itrats fe multiplient, & fsd prouvé 
d-devant que plus le peuple eft nom- 
breux y plus la force réprimante doit 
augmenter, D^oùilfuit que le n^port 
des MagUtrati au Gouvernement doit 
être invcrfè du rapport des Kijets au 
Souverain. C'eft-à^dire , que plus TEtat 
s'agg^randit , plus le Gouvernement 
doit le reflèrrer ; tellement que le nom- . 
bre des chefs diminue^n raifon de Taug- 
mentation du peuple. 

Au refte , }e ne parle ici que de la 
f orce relative du. Gouvernement) & 
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non delà reïlitude- Car, au contrai- 
re y plus le Magifir^ eft nombreux , 
plus la volonté de corps fe rapproche de 
la volonté générale ; au lieu que fous 
un magiftrat unique cette même volon- 
té de corps n'eft , comme je Vu dit , 
qu'une volonté particulière. Ainfi , 

'. l'on perd dW côté ce qu'on peut ga- 
gner de Tautre , & Tart du Légiflateur 
eft de fçavoir fixer le point où la force 
6c la volonté du Gouvernement , tou- 
jours en proportion réciproque , fe com- 

. binent dans le rapport le plus avanta- 
geux à l'Etat, 

C HA PITRE III. 

Divifion des Gouvernements. 

ON. a vu dans le chapitre précédent 
pourquoi Ton diftingue les di- 
• / verlès e{péces ou formes dç Gouverne- 
ments par le nombre des membres qui 
les compofent ; il refte a voir dansk ce- 
lui-ci comment fe fait cette divifion. ^ 
çLe Souvesiain peut , en premier lieu > 
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«ommcttre le dépôt du Gouvernement 
à tout le peuple ôu à la plus grande 
partie du peuple ; en forte qu'il y ait 
plus de atoyens magiftrats que de cito* 
yens fimples particuliers. On donne à 
cette force de Gouvernement le nom 
de Demccraiie. 

Ou bien , il peut reilïêrrer le Gou- 
vernement entre les mains d'un petit 
nombre , en forte qu*il y ait plus de 
fimples citoyens que de magiftrats, & 
cette forme porte le nom 61 Ariflocraxie. 
Enfiiï,, il peut concentrer tout le 
Gôuvememerît dans les mains d'an 
magiftrat unique , dont tous les autres 
tiennent leur pouvoir. Cette troifiéme 
forme eft la plus commune , & s'appelle 
'Monarchie ou Gouvernement roy aL 

On doit remarquer que toutes ce% 
formes , ou du moins les deux premiè- 
res, font ftifceptibles de plus ou- de 
moins , & ont m6me une aflèz grande 
latitude ; car la Démocratie peut em- 
braflèr tout le peuple ou fe reflèrrer jùf- 
qu'à la moitié. L'Ariftocratie à (on tour • 
peut de la moitié du peuple fe refferrer 
jùfqu'au plus petit nombre indéterminé- 
ment. La Royauté même eft fufcepti- 
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bie de quelque partage. Sparte eut 

conilamment deux Rois par fa cônfti-^ 
tution , Se Toh^a vu dans TEmpire 
Romsân jufqu'à huit Empereurs à U 
fois ) fans qu'on pût dire que l'Empire 
fut divifé. Ainfi , il y a un point où 
chaque forme de Gouvernement fe con- 
fond avec la fuiyantej & Ton voit, 
que fous trois feules dénominations j le 
Gouverneinent eft réellement fufcepti- 
bl<î d autant de formes diveïfcs y que 
TEtat a de Citoyens, 

U y a plus : Ce même Gouverne- 
ment pouvant à certains égards fefubdi- 
vifer en d'autres parties j d'une admi- 
.«Aiilrée d'une manière & l'autre d'une 
autre , il peut rélulter de ces trois for- 
mes combinées une multitude de for- 
mes mixtes, dont, chacune efl; multi- 
pliable par toutes les formes funplesj. 
-? On a de tous temps beaucoup dilputé 
fur la meilleure forme de Gouverne- 
ment, -fans confidérer que chacune 
d'elles eft la meilleure en certains cas, 
& la pire en d'autres, 

Sidians les différents Etats le nombre 
des magiftrats fuprêmes doit être en rai- 
(bii inverfe de celui des Citoyens , il 


fenfuit qu'en général le Gouvernement 
Démocraiiquc coa vient aux petits Etats 
rAriflocratique aux médiocres , & le 1 
Monarchique aux grands. Gctte régie 
fe tire immédiatement du principe; 
mais comment compter la muldtude 
de circonftances qui peuvent fottrrâr 
des exceptions ? 

CHAPITRE IV. 

De la Démocratie. 

C'^Elûi qui fait la loi fçait mieux que 
'j ^erfonnc comment elle doit êtr^ 
exécutée & interprétée. Il femble donc 
qu*on ne fçauroit avoir une meilleure 
conftitution que celle où le' pouvoir 
exécutif -eft joint au légiflatîf: Mais 
c^efl cela même qui.rend ce Gouverne^ 
ment infuffifant à certains égards , parce 
que les choies qui doivent être diftiguées • 
ne le font pas 9 & que le Prince & le 
Souverain n'étant que la mêtne perfoit^ 
ne , ne forment," pour ainC dire , qu'un 
Gouvernement làns Gouvernement, ' 
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Il n en pas bon que celui qui fait les 
loix les exécute ^ ni que le corps du 
peuple détourne fon attention des vue» 
générales ^ pour les donner aux objets 



publiqi 

par le Gouvernement eft un mal moin- 
dre que la corruption du Légiflateur^ 
fuite infaillible des vueis particulières. 
Alors.rEtat étant altéré dans fa fubflan- 
ce ,. toute réforme devient impoffible. 
Vn peuple qui n'abuferoit jamais du 
Gouvernement n'abuferoit pas non 
plus de l'indépendance ; un peuple qui 
gouvemcroit toujours bien, n'auroit 
pas belbin d'être gouverné. 

A prendre le terme dans la rigueur 
de l'acception, il n'a jamais exifté de 
véritable Démocratie , & il n'^en exif^ 
tera jamais. Il eft contre Tordre naturel 
^e le grand nombre gouverne & que 
le petit foit gouverné. On ne peut ima- 
• gîner que le peuple refte inceflamitient 
affemblé pour vaquer aux affaires publi- 
ques , & fon voit aifément qu il né 
jfcauroit établir pour cela dés commit^ 
fions fans, que la formie de fadminiftra-: 
tion change. 


En eTct , je crois pouvoir poler eit 
piincipes que quand les fondions du 
gouvernement font partagée_s entre plu- 
lïeurs tribunaux j les' moins nombreux 
acquièrent tôt ou tard la plus grande 
autorité ; ne fat ce qu'à caufe de la 
facilité d'expcdier les affaires , qm les y 
amené naturellement, 

D'àlleurs que de chofes difficiles à 
réunir , ne fuppofe pas ce ^ Gouverne- 
ment ; Premièrement un Etat très-pe- 
tit où le peuple foit facile à r affembler f 
& où chaque citoyen puiffe aifcraént 
connoître tous les autres ; fecondement, 
une grande fimplicité de mœurs > qui 
prévienne la multitude dWaircs &c les 
ilifculTions épineufes ; enfuite , beau- 



ïubfifier longtems dans les droits & * 
Fautorité; enfin, peu ou point de 
luxe ; car ouïe luxe eîi Teffet des richet "^ 
fes y ou il les rend nécelïàires y il cor- 
rompt à la fois le riche & le pauvre,* 
y un par la poflefflon , l'autre par la 
corivoitil'e ; il vend la patrie à la mol- 
leffe, à la vanité; il ôte à l'Etat tous 
fes citoyens , pour les affervir les uns 
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aux autres & tous à ropinion. 

Voila pourquoi un Auteur célébra a 
donné la vertu pour principe à la Répu- 
blique ; car toutes ces conditions nC' 
. fcauroient (ubfifier fans la vertu*: mais y 
faute d'avoir fait les diftindlions nécef-^ 
faires , ce beau génie a manqué fou vent 
de juitefTe > quelquefois de clarté , & 
n'a pas vu que Tautorité fouver^ine 
«tant par-tout la même 9 le même priiv 
cipe doit avoir lieu dans tout Etat bien 
conftitué ) plus ou moins 9 il eft vrai j 
félon la forme du Gouvernement» 

Ajoutons qu'ii n'y a pas de Gouver- 
nement fi fujet aux guerres civiles & 
aux agitations inteftines y que lé^Démo- 
cratique ou populaire , parce qu^il nV 
en a aucun qui tende fi fortement & li 
continuellement k changer de forme > 
ni qui demande plus de vigilance & de 
courage pour être maintenu dans la • 
fc nne. (J'eft fur-tout dans cette confti- 
tution que ie Citoyen doit s'armer de 
^force & de cosiftance y & dire chaque 
|our de la vie au fond de fon cœur , ce 
que difoit un vertueux Palaun * dans 

* Le Palatin de. Poihanie 9 pere^ du Ko} 
46 Pologne £ttc de Lorraine. 
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la Diète de Pologne : Malo periçuTa^ 
fanr liber totem quam quietumfervitiuTn. 
' S'il y avoit un peuple de Dieux , il 
fe gouverneroit dcmocratiqueïnent. Un 
Gouvernement fi parfeit ne convient 
pas à des hommes. 

CHAPITRE V; 

De TAriJlocratie. 

TjWTOus avons^ ici deux perfbnnes 
* XN morales très-diftin<Sles , fçavoir , 
le Gouvernement & le Souverain , & 
par conféqucnt deux volontés généra- 
les , Tune par rapport à tous les citoyens, 
Tautre feulement pour les membres de 
' Vadminiflration. Ainfu bien que le 
Gouvernement puiife régler fa police 
intérieure comme il lui plait , il ne peut 
Jamais parler au peuple qu'siu no^i ~' 
Souverain , c'eft-à-dire , au nom du 
peuple même ; ce qu'il ne Éiut jamais 
oublier. 

Les premières fodétés fè gouverne- 

' rent driftficratiquement. Les chefs des 


familles délibéroient entre eux des af- 
faires publiques ; les jeunes gens ce* 
doient fans peine à Tautoritç de Texpé- 
ripnce. De -là les noms de Prêtres^ 
à! Anciens 9 de Sénat > de Gérantes p 
Les Sauvages de T Amérique feptentrio- 
nale fe gouvernent encore dnfl de nos 
jours , & font très-bien gouvernés. 

Mais à. mefure que rinégalité d'inC- 
titution l'emporta fur Tinégalité natu- 
relle , la richelTe pu la pumance * fiit 
préférée à l'âge 9 & 1* Ariftocratie devint 
cledlive. Enfin la puiffance tranfmife 
avec les biens du père aux enfants » 
rendant les familles patriciennes , rendit 
le Gouvemesnent héréditaire : & l'on 
vit des Sénateurs de vingt ans. , 

Il y a donc trois fortes d' Ariftoc^tie; 
naturelle, éleâive^ héréditaire. La 
première ne convient qu'à des peuple* 
fimples j la troificme eft le pire de tous 
les Gouvernements ; la deuxième eft 
eilleur , c'eô l'Ariftocratic propre- 
ment dite. 


^ Il eft clair que le mot Oftîmates chez les 
antiens ne veut pas dire les meilleurs ;> msds ^ 
les plus puiifaats. 
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Outre Tavantage de la dîftin£hon des 
deux pouvoirs , elle a celui du choix de 
fes membres : car dans le Gouverne^ 
ment populaire tous les Citoyens n^aif- 
f«nt Ma^ftrats ; mais celui ci les borne 
à un petit nombre y & ils ne le devien* 
nent que par éleÂion ^ ; moyen par 
lequel la probité » les lumières , Tex- 
péiience» 6c toutes les autres raifbns 
de préférence & d^eftime publique , 
font autant de nouveau garants qu'on 
lèra fagement gouverné. 

De plus y les aflèmblées fe font plus 
commodément 9 les affaires (è discutent 
mieux » s'expédient avec plus d'ordre 
fcde diligence , le crédit de TEtat eft 
mieux ^utenu chez l'étranger par de 
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Bc peut éviter de tomber dans F AriftocraBH*^ 
héréditaire > comme il eft arrivé auY: Républi- 
ques de Vknifê & de Berne. Auifi la première^ 
•ft-elle depuis long-tems un Etat diflbut, mais 
la (èconde fc maintient par l'extrême lageiTe de 
fon Sénat y ç'eft une exçeptioa J?isfl honoral»Iq 
#c bieadangereu(£» 
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vénérables Sénateurs que par une mul- 
titude inconnue ou méprifée. 

En un mot , c'eft Tordre le meilleur 
& le plus naturel > que les plus fages 
gouvernent la multitude , quand on eft 
fur qu^ih la gouverneront pour fbn pro- 
mît & non pour le leur ; il ne faut point 
multiplier envain les reflbrts 9 ni faire ' 
avec vingt mille hommes ce que cent 
hommes choifis peuvent faire encore 
mieux. Mais il faut remarquer que 
Tintérêt de corps commence à moins 
diriger ici la force publique fur la règle 
de la volonté générale, & qu'une 
autre pente inévilable enlève aux loix 
une partie de la puiflance executive. 

A regard des convenantes particu- 
lières , il ne faut ni un Etat fi pedt 9 ni 
un peuple (i fiihple Se fi droit » que Te* 
xécution des loix fuive immédiatement 
de la volonté publique > comme dans 
une bonne Démocratie. Il ne faut pas 
non plus une fî grande nation que les 
chefs épars pour la gouveraer puiffent 
.trancher du Souverain , chacun dans 
f on département > & commencer par fe 
rendre indépendants pour devenir en- 
fin les maîtres. 


Mais 9 fi rAriftocratie exige quel- 
ques vertus de moins que le gouverne- 
ment populaire, elle en exige aufll 
d'autres qui lui Ibnt propres ; comme ta 
modération dans les riches & le con- 
tentement dans les pauvres ; car il fem- 
ble qu^une égalité rigoureufe y feroït 
déplacée; elle ne fut pas même obfer- 
vée à Sparte. 

Au refte , fi cette forme comporte 
une certaine inégalité de fortune , 
c'eft bien pour qu*en général Tadmî- 
niftration des affaires publiques foit 
confiée à ceux qui peuvent le mieuK y 
donner tout leur temps , mais non pas', 
comme prétend Ariftote, pour que 
les riches foient toujours préférés. Au 
contraire , il importe qu'un choix op- 
pofé apprenne quelquefois au peuple, 
qu'il y a dans le mérite des hommes , 
des raifons de préférence plus impôt*, 
tantes que la richeflè. 
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CHAPITRE VI. 

De la Monarchie. 

JUfqu'îci nous avons confidcré le 
Prince comme une j^erfonne mora- 
le & coUecStive y unie par la force des 
loix , & dépofitaire dans TEtat de la 
puiflance executive. Nous avons main- 
tenant à confidérer cette puiflance réu- 
nie entre les mains d'une perfonne na- 
turelle > d'un homme réel ^ qui feul ait 
droit d'en dilpofer félon les loix. C'tft 
ce qu'on appelle un Monarque ou un 
Roi^ 

Tout au contraire des autres adminif 
trations , où un être coUecSîF reprt fente 
n individu y dans celle-ci un individu 
repréfente un être colleélif ; en forte que 
l'unité morale , qui cbnftitue le Prin- 
ce j eft en mêmetem js une. unité phy- 
fique , dans laquelle toutes les facultés 
que la loi réunit dans l'autre , avec tant 
d'efforts , fe trouvent naturellement 
réunies. 

F4 


Ainfila volonté du peuple > & la 
volonté du Prince 9 & • la force publi- 
que de TEtat > & la force partkulîére 
du Gouvernement 9 tout répond au 
tnême mobile , tous les reflbrts de la 
machine (ont dans la même main , tout 
marche au même but > il n^ & point de 
mouvement oppofès qui s'entredétrui- 
lent y & Ton ne p^t imaginer aucune 
forte de conâitudon dans laquelle un 
moindre effort produife une aâion plu» 
. confidérable. Archiméde affis tranquil* 
lement fut le rivage ^ & tirant fans pei- 
né à flot un grand vsôfTeau ^ me repré» 
fente un Monarque habile > gouvernant 
de fon cabinet fes vaftes Etats » & fài- 
fant lottt mouvoir en paroiflànt iixk« 
mobile. 

M^s s'il n'y a point de Gouverne- 
ment qui ait plus de vigueur > il n'y en 
a point où la volonté particulière ait 
plus d'empire i& domine plus jwfémefll 
les autres j tout marche au même but y 
il eft vr^ , mais ce but n'eft point celui • 
de la félicité publique , & la force mê-, 
me de^radminiftrarion tourne fans ceffe 
au préjudice d ; l'Etat» 

Les Rois veulent être abfolus 9 8e 



de loin oïl lear cne que le meilleur mCH 
yen de Têtre , eft de iè faire ainier de 
leurs peuples. Cette maxime eft très- 
belle , èc même très-vrûe à certains 
égards. Malheureufement on s'en mo* 
quera toujours dans les Cours, La puiC- 
fance qui vient de Tamourdes peuples ^ 
eÀ lans doute la plus grande ; mais elle 
eft précaire ôc condidonnelle, Jamais 
les Princes ne s*en contenteront. Les 
meilleurs Rois veulent pouvoir être 
méchants s^il leur plait > fans ceilèr d'ê- 
tre les maîtres. Un fermoneurpolidque 
aura beau leur dire que la force du peu- 
ple étant la leur y leur plus grand inté-^ 
rét eft que le peuple foit florifïànt^ 
nombreux , redoutable } ik fçavent 
très bien que cela n'eft- pas vrai. Leur 
intérêt perfonnel eft premièrement que 
le peuple ibitfoible, miférable^ 8c 
qu'il ne puifft jamais leur réfifter. J'a- 
voue que r iùppoiant les fujet toujours 
^ arfaitement ioumis , rintérèt du Prin- 
ce ieroit alors que le peuple fut puiflanÇ 
afin que cette pu^flance étant la fienne , 
le rendit redoutable à fes voifins ; mais 
comme cet irtcrèt aeft que fecoudaire 
& lubordonaé , ÔC que les deux fappo* 
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fidons (ont incompatibles 9 il tft naturel 
que les Princes donnent toujours la 
préférence à la n^axime qui leur eft le 
plus immédiatement utile. C'eft ce que 
Samuel rcpréfentoit fortement aux Hé- 
breux ; c'eft ce que Machiavel a fsit 
voir avec évidence. En feignant de don- 
ner des leçons aux Rois 9 il en a don- 
né de grandes aux peuples. Le Prince 
de Machiavel eft le livre des Répu- 
blicains. 

'- Nous avons trouvé par les rapports 
généraux 9 que la Monarchie n^çft 
convenable qu^aux grands Etats ^ & 
nous le trouvons encore en Texaminant 
en elle^mêmç. Plus Fadminiftratipn 
publique eft nombreufe, plus le rapport 
du Prince aux fujets diminue & s'appro- 
che de régalité y en forte que ce rapport 
, eft un ou l'égalité même dans la Démo- 
cratie. Ce même rapport augmente à 
jnefure que le Gouvernement fe refler- 
re , & il eft dans Ion maximum , qua 
le Gouvernement eft dans les mains 
•d'un feuL Alors il le trouve une trppt 
grande diftance entre le Prinee Se le 
peuple, & TEtat manque de liaifon. 
Four la former > il faqt donc des ordres 
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intermédiaires ; il (am des Princes , des 
Grands y de la Nobleffe pour les rem- 
plir. Or rien de tout cela ne convient à 
un petit Etat 9 que ruinent tous ces 
degrés. 

Mais s^il efl difficile qu'un ^rand 
Etat (bit bien gouvet'né ^\ Ve& beau«- 
coup plus qu'il ioit bien gouverné 
par uli feul homme , & chacun fçait 
ce qu'il arrive quand le Roi fe donne 
des fubftituts. 

Un déÊiut' cflentiel & inévitable j 
qui mettra toujours le gouvernement 
monarchique audeflbus du républicain , 
eft que dans celui-ci la voix publique 
n'élevé prefque jamais aux premières 
places que des hommes éclairés Se capî^ 
blés qui les rempliflènt avec honneur : 
au lieu que ceux qui parviennent dans 
les monarchies ne font le plus fouvent 
que de petits brouillons , de petit fii' 
pons y de petits intrigants y à ^qui les 
etits talents qui font dans les Cours 
parvenir aux grandes places > ne fervent 
• qu'à montrer au public leur ineptie 
aufli rôi qu'ils y font parvenus. Lé peu<- 
pie iê trompe ;t>ien moins fur ce choix 
que le Prince | &c un hpmme d'un vrai 
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mérite elt prtfqdê auflt rare dans le tni* 
nîftere , qu'un ibt à la tète d'un gou- 
vernement républicain. Auffi j quand 
par quelque heureux hazard un de ces 
hommes nés pour gouverner > prend le 
timon des affaires dans une Monarchie 
prefque abk|ée par ces tas de jolis l:é« 
giffeurs , on eft tout iupris des reflburces 
qu'il trouve y & cela fait époque dans 
un pays. 

Pour qu'un Etat monarchique pÂt 
être bien gouverné y il f audroit que fa 
grandeur ou fbn étendue fiât mefurée 
aux facultés de celui qui gouverne. Il 
efl phis aile de ccmquérir que de régir. 
Avec un levier Taffifant y d'un doigt on 
peut ébranler le monde , mais pour le 
ibutenir il faut les épaules d nercule» 
Pour peu qu'un Etat foit- grand y le 
Prince efl prefque toujours trop petit. 
Quand au conuraire il arrive que l'Etat 
eA trop petit pour fbn chef, ce qui eft 
très-rare , il eft encore mA gouverné"^ 
parce que le chef, fuivant touiours la 
graadeurde fes vues y oublie les inté- 
rêts des peuples , & ne les rend pas 
moi.is malheureux par l 'abus des talents 
qu'il à de trop ^ qu'ua chef borne par 


le défaut de ceux qui lui manquent. Il 
Êiudroit , pour ainfi dire , qu'un royau- 
me s'étendit ou fe refferrât à chaque 
régne félon la portée du Princç ; au 
lieu que les talents d'un Sénat ayant 
des méfures plus fixes ; 1 Etat peut avoir 
des bornes confiantes ôc Tadiiunifiration 
n'aller pas moins bien. 

Le plus fenfîble inconvénient du 
Gouvernement d un fèul , eft le défaut 
de cette fuccefïion continuelle qui forme 
dans les deux autres une liaifon non 
înterronipue. Un Roi mort > il en faut 
un autre ; les éleétions laiÏÏent des iiVi 
tervallés dangereux ; elles font orageu*- 
fès 9 & à moins que les Citoyens ne 
foient d'un défîntérefïèment « d'u ne in- 
tégrité que ce Gouvernement ne cotn- 
porte guères , la brgue & la corruption 
s'en m'élent. Il eft difficile que celui à 
qui l'Etat s'eft vendu ne le vende pas à 
fon tvour , & ne le dédommage pas fur 
fes foibles de l'argent que les puiflants 
lui ont extorqué. Tôt ou tard tout de* 

• vient vénal, fous une pareille adminif^ 
tratioa , & la paix dont o i jouit alors 
fous les Rois , efi pire que k dcfordie 

* des imerregaes* 
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Qu^a-t- on Êât pour prévenir ces maux. 
On a rendu les Couronnes héréditaires 
dans certaine familles 9 Ôc Ton a établi 
un ordre de Succcffion qui prévient 
toute diipute à la mort des Rois. C^eil* 
àctire que, fubftituant Tinconvénient 
des régences à celui des éledlions , on a 
préféré une apparente tranquillité à une 
adrniniftration iage y & qu'on a mieux 
simé rifquer d'avoir pour chefi des en- 
fants y des monftres , des imbécilles y 
que d'avo^ à diiputer fur le choix des 
bons Rois ; on n'a pas confidéré qu'en 
s'expofant ainfi aux rifques de l'alterna- 
tive , oh met prefque toutes les chafi- 
ces contre foi. C'étoit un mot très fenfé 
que celui du jeune Denis y à qui fon 
père en lui reprochant ufle â6tion hon- 
teulè difoit : T'en ^ je donné l'exem- 
ple^ Ah, répondit le fils , vôtre père 
n'étoit pas Roi l 

Tout concourt à priver de juftice & 
deraifonun homme élevé pour col 
mander aux autres. On prend beaucoup 
de peine, à ce qu'on dit, pour enfei* 
gner aux jeunes Princes l'art de^ régner; 
il ne paroit pas que cette éducation leur 
proiicc. Ou feroit mieu& de çommewec 


par leur enfeigner Tart d obéir, L^ 
plus grands Rois qu'ait célébré l'hiftoi- 
re , n'ont point été élevés pour régner; 
c'ejfl une fcience qu'on ne poffede ja- 
mais moins qu'après l'avoir trop appri- 
fe , &-qa'on acquiert mieux en obéit 
fant qu'en commandant. A^aw/ utiliffimus 
idem (ubrevijjtmus boHarum mahrum- 
que rerum deleSus , cogitare quid aut 
noluerisfub alto Principe aut volueris *. 

Une fuite de ce défaut de cohé- 
rence eft l'inconftance du gouverne- 
ment royal qui , fe régUnt tantôt 
fur un plan & tantôt fur un autre, 
félon le cara<Slère du Prince qui rè- 
gne ou des gens qui régnent pour lui, 
ne peut avoir long temps un objet" fixe 
ni une. conduite conféquente : variation 
qui rend toujours l'Etat flotant de ma- 
xime en maxime , de projet en projet ^ 
& qui n'a pas lieu dans les autres Gou- 
vernements où le Prince eft toujours le 

ême. Auffi voit -on qu'en général, 
s'il y a plus de rufe dans une Cour, il y 
a plus de fagefle dans un Sénat , & que 
les Républiques vont à leurs fins • par 


p Tacit: hift. L. I. 


^s vues plus confiantes & mieux iui« 
vies 9 au heu que chaque révolution 
dans le niinifiere en produit une dans 
VEtat ; la maxime commune à tous les 
Minîfires j & prelque à tous les Rois j 
étant de prendre en toute choie le con- 
trepiedde leur prédéceflèur. 

De cette même incohérence fe tire 
encore la folution d'un fophiime très- 
(amilher aux politiques royaux ; c'^eft | 
non-lëulement de comparer le Gouver- 
nement dvil au Gouvernement domeP- 
tiquc , & le Prince au père de famille ^ 
eneur déjà réfutée; mais encore de 
donner libéralement à ce Magiftrat tou- 
tes les venus dont il auroit befoin ^ & 
de fuppoier toujpurs que le Prince eft ce 
qu^ devrqit être : fuppofition à Taide 
de laquelle le Gouvernement royal eft 
évidemment préférable à tout autre ^ 
parce qu'il eft incontcfiablement le plus 
fort y & que pour eue auifi le meilleur 
il ne lui manque qu'une volonté 
corps i^lus conforme à la volonté gé- 
nérale. • 

Mais y û félon Platon ^ le Roi par 

S In Ç.ivi/îs 
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nature eft un perfonnage fi rare , com- 
bien de fois la nature & la fortune con- 
courront-elles à le couronner , & fi Té- 
ducation royale corrompt néceflaire- 
ment ceux qui la reçoivent , que doit- 
on efpérer d'une fuite d'hommes élevés - 
pour régner? C'eft dond bien vouloir 
s*abufer que de confondre le Gouverne- 
ment royal avec celui d*un bon Roi. 
Pourvoir ce qu'eft ce gouvernement 
en lui-même , il faut le confidérer fous 
des Princes bornés ou méchants ; car 
ils arriveront tels au Trône , ou le 
Trône les rendra tels. 

Ces difficultés n^ont pas échappé à 
nos Auteurs ; mais ils n'en font point 
embarrafles. Le remède efl i difent-ils^ 
d'obéir fans murmure. Dieu donne les 
mauvais Rois dans (à colère > & il les 
faut iùpporter comme des châtiments du 
Ciel. Ce difcours eft édifiant > fans dou* 
; mais je ne fçais s'il ne conviendroxt 
pas mieux. en chaire que dans un livre 
• de politique. Que dire d'un Médecin 
qui promet des miracles , & dont tout 
l'art eft d'exhorter fon malade à la pa- 
ûence ? On fçait bien qu'il &ut foufirir 
un mauvais Gouvernement quand on 
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Ta ; la queftion ieroit d'en trouver 
un bon. 

CHAPITRE VII; 
Des Gouvernements mixtes. 

A Proprement parler il n'y a point 
de Gpavernement Cmple. Il 
fcut qu^ln Chef uniqu e ait des Ma^t 
trats fubaltemes ; il feut qu'un Gouver- 
nement populaire ait un Chef. Ainfi ^ 
dans le partage de la puiflànce executive 
il y a toujours gradation du grand nom- 
bre au moindre > avec cette différence 
que tantôt le grand nombre dcpand du 
petit , & tantôt le petit du gra^d. 
'^ Quelquefois il y a partage égal ; foît 
quand les parties conftitutives font 4gn^- 
une dépendance ' -mutuelle > conime"'^ 
dans le Gouvernement d'Angleterre^ 
foit quand l'autorité de chaque partfe 
cft indépendante mais imparfaite > com- 
me en Pologne. Cette dernière forme 
eft mauv^fe , parce qu'il n'y a point 
d'unité dans je Gouvernement , & que 
l'Etat manque de liaifon* 


Lequel vaut le mieux , d un Gou- 
vernementfimplé ou d'un Gouverne- 
ttient mixte ? Queflion fort agitée chez 
les politiques , & a laquelle il faut faire 
la même réponfe que j'ai faite ci-devant 
iur toute forme de Gouvernement. 

Le Gouvernement fimple eft le meil- 
leur en foi , par cela feul qu'il eft fimple. 
Mais quand la PuilTance executive ne 
dépend pas affez de la légiflative , c'eft- 
à-dire , quand il y a plus de rapport du 
Prince au Souverain que du peuple au 
Prince ^ il faut remédier à ce défaut de 
proportion en divifant le Gouvernement 
car alors toutes lès parties n'ont pas 
moins d'autorité iùr les lujets , & leur 
divifion les rend toutes enfemble moins 
fortes contre le Souverain. 

On prévient encore le même incon-* 
vénient en éfablif&nt des magiflrats in- 
L j eppédiaires ^ quî, laifïant le Gouver- 
I nement en fon entier , fervent feule* 
inent à balancer les deux PuifTances 
8c à maintenir leurs droits refpeélife. 
Alors le Gouvernement n'efl pas mix- 
te, il eft tempéré. 

On peut remédier par des moyens 
femblabies à riticonvénient oppofé> 


& quand le Gouvernement eft trop lâ- 
che, ériger des Tribunaux pour le 
concentrer. Cela fe pratique dane tou- 
tes les Démocraties. Dans le premier 
cas, on divilele Gouvernement pour 
Tafibiblir , & dans le fécond pour le 
renforcer; car les maximum de force 
& de foibleflès fe trouvent également 
dans les Gouvernements {impies; au 
lieu que les formes mixtes donnent 
une force moyenne. 



CHAPITRE VIIL 

Qtte toute forme de Gouvernement 
tfeji pas propre à tout Pays. 

LA Liberté n'étant pas un fruit de 
tous les climats, n'eft pas àla 
portée de tous les peuples. Plu^Wf 
médite ce principe établi par Montef» 
quieu, pKisonenfent la vérité. Plus' 
on le contefle , plus on donne occafion 
de rétablir par de nouvelles preuves. 

Dans tous les Gouvernements du 
monde la perfonne publique conlbm: 
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me & ne produit rien. D'où lui vient 
donc la lubftance confpmmée? Du 
travail de fcs membres. Çeft le lu- 
perflu des particuliers qui produit le 
ncceffaire du public. D'où il (hit que 
rétat civil ne peut fubfifter qu'autant 
que le travail des hommes rend au^. 
delà de leurs befoins. 

Or cet excédent h'ell pas le même 
dans tous les pays du monde. Dans 
plufieurs il eft confidérable , dans d'au« 
très médiocre > dans d'autres nul y dans 
d'autres négatif. Ce rapport dépand de 
là fertilité du climat y de la fone de^ 
travail que la terre exige y de la nature 
de fes productions y de la force de les 
habitants y de la plus ou moins grande 
confommation qui leur eft néceflàire , 
& de plufieurs autres rapports fembla- 
dles defquels il eft compofé. 

D'autre part, tous les Gouverne* 
nts ne font pas de même nature ; 
y en a de plus ou moins {dévorants » 
^les différences font fondées fur cet 
\uxxe principe que y plus les c^tribu^ 
tiens publiques s'éloignent de leur four-» 
ce y & plus elles font onéreufes. Ce 
a'eft pas fur la quantité des impofitions 




qu^îl faut meuirer cette cbarge y maïs 
fur le chemin qu'elles ont à &ire pour 
retourner dans les nudns dont elles ibnt 
(brôes ; quand cette circulation eft 
prompte & bien établie , qu'on paye 
peu ou beaucoup > il n Importe ; le peu- 
ple eft toujours riche & les finances 
vont toujours bien. Au contrsûre > 
quelque peu que le peuple donne ^ 
quand ce peu ne lui revient point , 
en donnant toujours > bientôt il s'é* 
puife ; TEtat n'eft jamsôs riche > & le 
peuple eft toujours gueux. 

Il fuit de-là que plus la diftance du 
peuple au Gouvernement augmente ^ 
& plus les tributs déviennent onéraux ; 
aînli dans la Démocratie le peuple efl 
le moins charge ; dans T Anilocratie y 
il Teft davantage ; dans la Monarclûe > 
il porte le plus grand poids» La Mo- 
narchie ne convient donc qu'aux na- 
tions opulentes, TAriftocratie aux Etats 
médiocres en richellè ainfi qu'en graii! 
deur 9 la Démocratie aux Etats petits 
& pauvres. ^ 

En enet , plus on y réfléchit ^ plus 
on trouve en ceci de différence entre 

li^ Etats libres 6c les monarcbiqaes j 




dans les premiers tout s. emploie a 1 uti« 
lité compciune ; dans les autres les for- 
ces publiques & particulières font réci- 
proques , & Tune s'augmente par TafFoi- 
bliffement de l'autre. Enfin, au lieu 
de gouverner les fujcts pour les rendre 
heureux , le defpotifme les rend miféra- 
blçs pour les gouverner. 

Voila donc dans chaque climat des 
caufes naturelles fur lefquelles on peut 
afligner la forme de Gouvernement a 
laquelle la force du climat Tentraîne i 
& dire même quelle efpece d'habitants 
il doit avoir. Les lieux ingrats & ftéri- 
; les , où le produit ne vaut pas le tra- 
vail y doivent refter incultes 6^ deferts > 
ou feulement peuplés de Sauvages. Les 
. lieux où le travail des hommes ne.rend 
exadlement que le nêceffaire y doivent 
être habites par des peuples barbares y 
toute pôlitie y feroit impoflible : les 
; lieux où l'excès du produit fur le travail 
p ^"Hli jnédiocre conviennent aux peuples 
libres ; ceux où le terroir abondant & 
•fertile donne beaucoup de produit pour 
peu de travail > veulent être gouvernés 
monarchiquement , pour confumer ^ 
par le luxe du Prince , Texcès du fu- 


pernu des lujets ; car il vaut mieux que 
ret excès foit abforbé par le gouverne- 
ment que diffipé par les particuliers. Il 
y a des exceptions ; je le fçais ; mais ces 
exceptions mêmes confirment la règle ^ 
en ce qu'elles prodmfcnt tôt ou tard des 
révolutions qui ramènent les chofès 
dans Tordre de la namre, 

Diftinguons toujours les loix généra- 
les des caulès particulières qui peuvent 
en modifier Teffet. Quand tout le midi 
feroit couvert de Républiques fis tout le 
nord d*Etats delporiques > il n'en feroit 
pas moins vrai que par TefFet du climat 
le de(potifine convient aux pays chauds, 
la barbarie aux pays firoids > 8c la bonne 
politie aux régions intermédiaires. Je 
vois encore qu'en accordant le principe 
on pourra dilputer fur Inapplication : on 
pourra dire qu'il y a des pays froids 
très-fertiles & des méridionaux très- in- 
grats. Mais cette dificulté n'en eft i^ 
que pour ceux qui n'examinent pas la 
chofe dans tous fes rapports. Il feut,^ 
comme je l'ai déjà dit , compter ceux 
des travaux , des forces , de la con- 
fommation,*&c. 

Suppofons que de deux terrdtxs égaux 
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lan rapporte cinq Se. i autre dix. S| 
les habitants du premier confomment 
quatre & ceux du dernier neuf 9 
l'excès du premier produit fera ^ &c 
celui du fécond ^5 Le rapport de ceS' 
deux excès étant dont inverfè de celui 
des produgs '^ le terrein qui ne pro-^^ 
duira que cinq donnera un fuperflu 
doublé de celui du terrein qui pro- 
duira dix. 

Mais il n'eft pas queftion d'un 

produit'double , & je ne crois pas que 

perfonne ofe mettre en général la ferti-< 

îitc des pays froids en égalité même 

avec celle des pays chauds. Toute-' 

fois» (upppfqns cette égalité; laifTons^ 

fi Ton veut y en balance TAnglcterrc 

avec la Sicile > & la Pologne avec 

l'Egypte. Plus au midi nous aurons 

TAmqvie & les Indes y plus au nord 

iK>us n'aurons plus rien. Pour cette 

.«àgtflité de produit y qnelle différence 

dans la culture ? En Sicile > il ne ÛM 

^ue grater la terre ; en Angleterre 

que de foins pour la labourer! Or 9 

là où il &ut plus de bras pour don* 

ner le même produit y le fupeiâu doit 

être néceiTairexnent moindre. 

G 




Confîdérezy outre celaj quekme-^ 
me quantité dliommes confbmme 
beaucoup moins dans les pays cbauds« 
Le climat demande qu^on y foit Ibbre 
pour Ce porter bien : les Européens qui 
veulent y vivre comme chez eux > pé- 
fîflènt tous de diflènterie» & d^in«- 
cbgeflion. Nousfammes y dit Chardin , 
dts betes camaeieres ^ des loups y en 
compcaraifon des jijïatiques^ Quelques- 
uns attribuent UJibriéti des Ferjkns 
à ce que leur pays eji moins cultivé , 
é^ moi je crois au Contraire ^ue teur 
pays abonde moins en denrées farce 
jtiil en faut mains aux habitants. Si 
cur frugalité , jcontînue*t-il ^ itoit un 
effet de la dijette du pays j il fCy au^ 
roit que les pauvres qui mangeroimt 
peu > au lieu que ceji généralement tout 
te monde , (Sf on mangeroit plus ou 
moins en chaque province y félon Aa 
fertilité du pays 'y au lieu que la mt^ 
me fobriété fe trouve par tout le Ro* 
yaume. Ilsfe louent fort de leur mccni^^ 
te de . vivre , difant quil ne faut, (jii^ 
regarder leur teint pour reconnourê 
combien elle eft plus excellente que 
telle d^s Chrétier^. En effet le tejnf dejt 
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F^fant ejl uni ; Us ont Itk feoLu belh ^ 
fine et polie ; au lieu que le teint ief 
jirmeniens i leurs fujefs > tpti vivent 
à t Européenne > efi rude ^ eonpéroje ^ 
et que leurs corps font gros Ù, pe^ 
Jants. 

Plus on approche de la ligne ^ plut 
leà peuples vivent de peu. Us «e 
mangent prei^ue pas de viande ; ie 
lis , le mays > le cuzcuz, le mil , la 
caiîàye , font leurs aliments ordinaires. 
Il y a aux Indes des millions d'hommes 
dont la nourriture ne coûte pas un fot 
par jour. Nous voyons en Europe me- 
rhe des différences fenfibles pour l'ap-* 
petit entie les peuples du r.ord & ceux 
. du midi. Un Efpagnol vivra huit jour* 
du dîner d^un Allemand. Dans les paysr 
du les hommes font plus voraces y le 
luxe fe tourne auffi vers les chofes de 
confommadon. En Angleterre il fe 
•liîontrçfur une table chargée de viandes 
en Italie on vous régale de {iicre Sç do 
'fleurs. 

• Lelux:e,des vêtements offire encore' 
de femWables cUfférences. Dans 1er 

clitnats^ où les changements des ïû^ 
fèns font prompts & violents > on m 
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des habits meuleurs & plus (impies ;^ 
dans ceux où Ton ne s'habille que pour 
la parure, on y cherche pVus d'éclat . 
que d'utilité 9 les habits eux-mêmes y 
font un luxe. A Naples > vous verrez 
tous les jours fe promener au Paufylippe 
des hommes en vefle dorée Ôc point de 
bas. C'eft la même chofe pour les bâti* 
ments ; on donne tout à la magnifi- 
cence quand on n'a rien à crdndre des 
injures de l'air. A Paris , à Londres , 
on veut être logé chaudement & com • 
modément. A Madrid, on a des iâl« 
Ipns iuperhes , mais point de fenêtres 
qui ferment , & 1^'on couche dans des 
nids-à-rats. - 

Les aliments .ibnt beaucoup plus 
fubflanticls èc fijcculents dans les pays 
chauds ; c'eft une troifiéme différence 
qiû ne peut manquer d'influer fur la 
feconde. Pourquoi niange-t-on tant de^ 
légumes en Italie ? Parce qu'ils y ibïH 
bons 9 noUrriffaiits , d'excellent goût. 
En France , où ils ne font nourris que 
d^eau, ils ne nourriffent point, & 
font prefque cpm,ptés pour rien for les . 
tables. Ils n'occupent ^pourtant ^pas 
moins de terrein , èc coûtent du moins 
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- autant de peine à cultiver, C en une 
expérience faite j que les bleds de 
Barbarie , d'ailleurs inférieurs à ceux 
de France , rendent beaucoup plus en 

^ farine , & que ceux de France à leur 
tour rendent plus que les bleds du 
IMord. D'où Ton peut inférer qu^une 
gradation lèmblable s'obferve générale 
ment dans la même direction de la ligne 
au pôle. Or n*eft-ce pas un défavantage 
vifible d'avoir dans un produit égal 
une moindre quantité d aliments ? 
A toutes ces différentes xonfidérà- 

m 

tions j'en puis ajouter une qui en dé- 
coule & qui les fortifie ; c'eftque les 
pays chauds ont moins befoin d'ha- 
bitants que les pays froids , & pour- 
foient en nourrir davantage , ce qui 

^ produit un double fuperflu , toujours 
à Tavantagc du delpotifme. Plus le 
même nombre d'habitants occupe 
ïîne grande furfiice ^ plus les révoltes 
deviennent difficiles ; parce qu'on ne 

• peut fe concerter ni promptement ni 
fecrétement , & qu'il eft toujours fa- 
cile au Gouvernement d'éventer lès 
projets & de couper les communi- 
cations j mais plus un peuple ponj- 




breux fe rapproche ^ moins le Gouver- 
oement peut ufurper for le Souve^ 
rain: les chefs délibèrent aufii iure* 
snent dans leurs chambres que le 
Prince dans fon conieil , & la foule 
t^afiemble aufll tôt dans les places que 
les troupes dans leurs quartiers. Ua- 
vantage d'un Gouvernement tyranni» 
que eil donc en ceci d'agir à grandes 
didances. A Taide des points a appui 
qu'il fe donne ^ fa force aggmenl^ au 
loin comme celle des leviers *• Celle 
du peuple au contraire n'agit que con* 
cenire'e , elle s'évapore & fe perd en 
s'étendant , comme Tefiet de la pou- 
dre, éparfe à t^re & qui ne prend 
feu que grain à grain. Les pays les 


^ Ceci ne contredît pas ce que. j'ai dit 
Cl- devant L. II. Chap.IX. Sur les inconvénient 
<îcs^iands Etats: car il s'agifToit-là del'au^ 
t orité du GouYemement fur fcs membres , & jT 
s'agit ici de fa force contre les fiijets. Ses memr 
J>r€s épars lui fervent ^ points d'appui pour 
.^ir au ioixi fur le peuple y mais il n'a nul point 
d'appui pour agir diredement iiir ces membres 
mêmes. Âinfi dans l'un des cas la longueur jiu 
levier en &it |a fei^J^ç ^ ^ ^a ^rçç tfefls l'aut 


moins peuples font ainfi les plus pro» 
près à la tyrannie: les bêtes féroce$ . 
ne régnent que dans les déferts. 



CHAPITRE IX; 

Des fignes d'un bon Gouverne* 

ment. 

QUand donc on demande abfolu- 
ment quel eft le meilleur Go^>- 
vernement , ont" fait une queft\pnin- 
foluble comme indéterminée; ou> fi 
roti veut , elle a autant de bonnes 
(blutions qu'il y a de combinaiibns 
poffibles Clans les pofitions abfolues & 
relatives des peuples. 

Mais fi Ton demandoit à quel fi- 
gne on peut connoître qù\jn peuple 
dftiné eft bien ou mal gouverné , ce 
feroit autre chofe , & la queftion de 
fak pourfoit le rélbudre* 

Cependant on ne la réibut point';^ 
parce que chacun veut la réfoudre à 
(fi manière. Les fujets vantent latraa- 
quiUité^ publique > les citoyens la \i^ 
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berte de$ particuliers; Tun préfère Itf 
(ureté des poiTefTions » & Tautre celle 
des perfonnes , Tun veut que le meil- 
leur Gouvernement (bit le plus fève- 
Te > Tautre foutient que c*eft le plut' 
doux-; celui-ci veut qu'on punifïè les 
crimes y & celuiJà qu'on les prévien- 
ne ; Tun trouve beau qu^on (bit craint 
des voîfins > l'autre aime mieux qu'on 
en foit ignoré ; l'un, eft content quand 
l'argent circule , Tautre exige que le 
peuple ait du p^. Quand même on 
convien droit fur ces points & d'autres 
fcmblables, en feroit-on plus avancé^? 
l^ts quantités morales manquant de 
mefure précife ; fùt-on d'accord fur le 
figne , comment l'être fur l'eftimation? 
Pour mol, je m'ctonne toujours 
qu on méconnoîlïè un figne auffifim- 
pie ; ou qu'on ait la mauvaife foi de 
n'en pas convenir. Quelle eft la ^n 
de faflbciation politique ? C'eftlacon'- 
fervation & la profpérité de fes mem- 
bres. Et quel eft le figne le plus fur* 
qu'ils fe confervent & profpcrent ? 
C*eft leur nombre & leur population. 
N'allez donc pas chercher ailleurs ce 
fignt fi diiputé. Toute chofç d'aiUeucs 
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égale; le Gouvernement lous lequel, 
fans moyen»' étrangers , fans naturali- 
iations , lans colonies y les citoyens 
peuplent & multiplient davantage, 
eft infailliblement le meilleur: celui 
fous lequel un- peuple diminue âc dé* 
périt , eft le pire. Calculateurs , cVft 
maintenant votte afliirej comptez, 
mefurez , comparez *. 


^ On doit juger fur le même principe des 
fiécles qui méritent ta préférence pour la proC 
périté du genre humairî. On a trop admiré ceux 
où l'on a vu fleurir les lettres Se lefarts j fans 
pénétrer Fobjet fccret de leur culture , fans en 
' coftfidércr le funefte effet , id que ê[ud iwfeniof 
huwanhas vocabatur i €um fars fervitutts ejTe$* 
Ne verrons-nous jamais dans les maximes des 
livres l'intérêt groffier qui fait parler les Au- 
teursi Non > quoiqu'ils en puiiTent dire ) quand 
malgré ion éclat un pays fe dépeuple > il a*c-fl 
'pas vrai que tout aille bien, Ôcil ne fufMt 
pas qu'un jppëte ait cent mille livres ,de rente 
p <ftr que fcn fiécle foit le meilleur de tous. Il 
faut moins regarder au repos aparent , & à la 
ttanquiliité des chefs.qu'au bîçn eue des nations 
entières & fur-tout des états les plus ncmbi^iix. 
La grêle dçfôle quelques ^cantons, niais elle 
£ût rarem^eht difette. Les cmeutes , les giieiieff 
civiles effarouchent beaucoup les chefs ^ mais 
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jâle^mt font pas les vrais malheurs des peuples, 
qui peuvent même avoir du relâche tandis qu'on 
iiilpute à qui les tyrannifcra. C*eft de leur état 
psrinanent que nai/ftnt leurs prospérités ou 
leurs calamités réelles > quand tous refte écrafê 
fous le joug , c'eft alors que tout dépérit j c*cft 
alors que los chefs les détroKànt a leur aife> «fci 
filituâmmfatiimi, facemapfellmm. Quand les 
cracafleri«s des Grands agitoientle roj^aume de 
ÎYaiK» , & quelc Coadjuteur de Paris portoit 
au Parlement un poignard dans fa poche > cela 
o empêchoit pas que le peuple François ne 
téaxt heareux 8c nombreux dans une honnête 
îc libre ai£ànce. Autrefois la Grèce fieuriflbit au 
fein des plus cruelles guerres s le fang j. couloit 
i, flots & tout le pavs étoit couvert d'hommes» 
tlfembloît, dit Machiavel , qu'au milieu dès 
jfheurtres, desprofcriptionf, des guerres civi- 
les > notre République en devînt plus puiflknte y 
ta. Verm do fes citoyens , Icius mppurs, leur in- 
dépendance ^voient plus d'effet pour la renfor- 
ce]r> que toutes fes (UiTentions n'en avoient 
pour l'affoibiir. Un peu d'agitation donne du 
reflbrt aux amcs , & ce qui fait vraiment prof- 
jj^ércr Tefpéce efl moins la paix que la liberté* 
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CHAPITRE X. 

Dç Vûkis du Gouvernement >-^ 
de fa ^ente à dégénérer. 

eOmme la volonté pardculiere 
ag^t. fâns^ceflè contre la volonté 
générale y ainfi le gouvernement fait. . 
un effort continuel contre la Souveraine^ 
té. Plus cet effort augmente > plus la 
GOi^itution s'altère j àc comme il n'y 

. a point ici d'autre volonté de corps qui 
réfiftent à celle du Prince bSt équî*^ 
libre avec elle ^ il doit arriver tôt ou 
tard que le Prince opprime enfin le 
Souver^ &: rompe le traité focial. 
C'eft- là le vice inhérent & inévit»--^ 
ble qui dès la naiflànce du corps pd« 
litique > tend (ans relâche à le dctrui* 
ttjy de même que la vieilleflè & la 
^ort' détruiiènt enfin le cdips dç 

• I homme. - 

/ Il y a deux voies générales par 
Ufqueliçs un gouvernement dégénère > 


içavoir , quand il Ce reflerre 9 ou quand 
FEtat fe diflbut. 

Le Gouvernement (c reflerre qu^nd 
il pafle du grand nombre au petit > 
ç^eft-à-dire ^ de la Démocratie à Î'A- 
riftôaatie, & de rAriflocra&e à la 
Royauté. C^eft-là Ton inclination natu- 
relle *. SU rétrogradoit du pedc 


* La formation lente & le progrès de la 

République de Yenife dans &s lagunes 3 offre 
un exemple notable de cette fUcceilîon y ôc il 
cft bien étonnant que depuis plus de douze cens 
ans les Vénitiens (èmblent n'en être encore 
qu'au (ëcond terme y lequel commença au Ser^ 
irMtdi Cof^glio en 11*? g. Quant aux anciens 
Ducs qu'on leur reproche y quoi qu'en pui/Iè 
dire le Squii^nlo délia tiberu Vèneta > il efl proor 
Wé qu'ils n'ont poiiû été leurs Souverains. 

On ne manq^iiera pas de m*objeder la Képu-^ 
^Uque Komaine qui Suivit > dira-t-on > <un 
|>rogrè8 tout contraire ^ paflTant de la Monar- 
chie > à r Ariftocratie > & de T Ariftocratie à 
la Démocratie. Je fuis bien éloigné d'en penfèr 
ainfî. • ■ • 

Le premier éeabli<!èment de Romnlûs fat ttfi 
Gouvernement mixte qui dégénéra prompte^ 
'mtnt en })e(potiIme. Par des caufès particuliè- 
res r£tat périt avant le temps > comme on toit 
mourir un nouveau -né avant d'avoir atteint 
{%e d homme. L!$xpui4on des Tar;juigs &$ 
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nombre, au^and, on poûrroit dire 
qull fe rçlâche , mais ce progrès in- 
verfe eft impoffible. 
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la vérltable/^poque de la naiilànce de la Répu- 
blique. Mais elles ne prit pas d abord une for- ^ 
ine confiante ^ parce qu'on ne fit que la moitié 
de l'ouvrage en n'abolifïant pas Je patriclat. 
Carde cette m;iniererArî(locratie héréditaire > 
qui eft la piredesr adminiilrations légitimes > 
reftant en conflit avec la Démocratie , la forme 
du Gouvernement toujours incertaine 6c flotaa- 
te ne fut fixée y comnie Pa prouvé Machiavel > • >^ 

qu'à l'établifTement des Tribuns \ alors (èule^ Cv 

ment il y eut un vrai Gouvernement & une vé« 
ritablé Démocratie : en effet le peuple alors n'é« 
toit pas roulement Souverain mais auifi magi£> 
trat & juge . j leSénat n*étoit qu'un tribunal e« 
(bus-ordre pour tempérer où concentrer le 
GfiHve/nçinçnt.,. <5ç jjgs; Confuls cq;c -mêmes , , 
bien que Patricien s , bien que premiers Magil- 
trats 7 bien que Généraux abfblus à la guerre , 
n'étoieht à Rome que les Préddènts du peuple. 
- Dés lors on vit auffî le Gouvernement pren« 
dre fa pente naturelle dc tendre fortement à 
ifiSiftocratte. Le Patriciat s aboliffant comme 
de lut-^nênie » TAriflocratie n'étoit pfus dans le 
corps dés Patriciens comme elle efi à Y enifê & 
à Gènes 9 mais dans le corps du Sénat compoTé 
de Patriciens' 5c de Plébéiens^ même dans le " 
Qprçs des .Tribuns^uand ils commencèrent d'u- 
jTurper ui!^ piuffyxcc ai^iye : ( car }es .(uo» m 


En effet , jamais le gouvernerncî» 
ne change de forme que quand Iqn f ^ * 
fort ufé le Idffe trop afFoibU potor pou; 
voir conferver la fienne. ^^ Vl 
relâchoit encore en s'étendant » *^ !^^!j 
ce dcviendroit tout4-fiût nulle , & " 
fubfifteroit encore moins. U fe^^ ^^^^ 
remonter & ferrer le relfort à rnefuf^ 
qu'il cède , autrement l'Etat qu'il fou- 
tient 9 tpmberoit ^n ruine. 

Le éis de la diffolution de TEtat peut 
arriver de deux manières. 
^ . Premièrement quand le Prince n'ad- 

miniftre plus 1 Etat felon les loix & qu » 
ufurpe le pouvoir ibuverain. Alors } 
il fe fait un changement remarquable '. 
c'efl que , non pas le Gouvernement) 


font tt^n auk cbofes), & quand J« peuple a dés 
chefi qui gouvernent pour lui ^ quelque noj^ 
que portent ces che&^ c'dft toujours une Ari^' 
trocradie. 

De l'abus ; de TAriftocfatie naquirent^ 
guerres civ3ies& le Triumvirat. Sylla? Juks- 
Céfzx i AugoAe devinmnt dans le Ut de véri-» 
tablçs Monarques > & enfin fous le Berpotîfine 
de TibwcjrEtat fut diffimt. L'Hiftoîre Romai- 
ne ne dément doncpas kp^n pimcipe 3 fl^e ts 
ioofirnke^ ^ . 
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mais 1 Etat fe relierre ; ]e veux dire que 
le grand Etat fe difibut , & qu'il s en 
forme un autre dans celui-là y compQfé 
(èulement des tnembres du Gouverne^ 
tnent , & qui nVft plus rien au refte 
du peuple que Ton maitre & fon tyran. 
De forte qu'à Tinflant que le Gouver- 
xnent ufurpe la Souveraineté > le paéle 
focial eft rompu 9 & tous les fimples 
Citoyens 9 rentrés de droit dans leut 
liberté naturelle , font forcés > mais 
non pas obligés d'obéir. 

Le même cas arrive aufli quand les 
jnembrcs du Gouvernement ufurpent 
féparém^t le pouvoir qu'ils ne doivent 
exercer qu'en corps : ce qui n'eft pas 
une moindre, infraxion des loixy Sc^ 
produit encore un glus grand défcnrcke. 
Alors 9 on a > pour ûnH àixe f autant 
de Princes que de Ma^rat , 6c l'Etat $ 
non moins divifé que le Gouverne- 
ment y périt ou change de forme. 
^ Quand l'Etat fe diflout i l'abus du 
Gouvernement > quel qu'il foit , prend 
le non conunun d'^if orrAir. Endiffiti- 
guant > la I Démocrarie dégénère en 
Ochlocratie , l' Alicratie en Olyiarchte j 
î'ajoûterois que U Royauté dégénère 
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en Tyrannie j mais ce dernier mot eft 
équivoque & demande explication. 

Dans le fens vulgaire. un Tyran eft 
un Roi qui gouverne avec violence & 
(ans égard à la juftice & aux loix. Dans 
le fens précis un Tyran eil un' particu- 
lier qui sVroge Tautorité royale (ans y 
avoir droit. C*efi ainfi que les Grecs 
entendoient ce mot de Tyran : ils le 
donnoient indifTcremment aux bons 6c 
aux mauvais Princes dont Tautorité n'é- 
toit pas légitime. * Abfi > Tyran 8c 
ufurpaieur lont deux mots parfaitement 




ynommes. 
Pour donner différents noms à di£fé* 


'^ Omms tnm & hubentur & iuuutnrTyran^ 

fù qui fotefla te utuntur perfttud > in ea civàûtt 
qnalibmateufaefl. Corn Nep» in Miltiad. It 
eft vrai qu'Ai iftote Mor» Nifom* L. YlII. t, ro. 
di(H]}gue le Tyran du Roi > en ce que le pr&. 
Biier gouverne pour fa propre utilité ôc le (ê-> 
cond feulement pour Tutiiité de Tes fii)eti^ 
mftis outre que généralement tous les Auteurs 
Çjrecs ont pris le mot Tyran dans un autre fens, 
comme il paroi t fur-tout par le Hieron de Xe- 
ncphon, ils s'eniùivroit de la diftindion d'A- 
r'iVùte que depuis le commencement du mc^p» 
^e il n'aivrgi^ pas cncQie g^igé u& ^eul R^ . 
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rentes choîes , f appelle Tyran Tufurpst- 
teur de rautorité royale , & De/poté 
l'ufurpateur du pouvoir Souverain. Le 
Tyran eft celui qui s'ingère contre les 
loix à gouverner félon les loix ; le Del- 
pote eft celui qui fe met au deflùs des 
loix mêmes. Ainfi, le Tyran peut n-ê- 
tre pas De(pote ; mais le Deipotc eft 
toujours Tyran. ' 

CHAPITRE XT* 

De la mort du corps politique. 

TEUe eft la pente naturelle & iné-^ 
vitable des Gouvernements les 
mieux conftitués. Si Sparte ôc Rome 
ont péri , quel état peut efpérer de du* 
^^r toujours ? Si nous voulons former 
un établiflèment durable , ne fongeons 
donc point à le rendre éternel. Pour 
réuffir il ne faut pas tenter l'impolTible' 9 
ni fe flatter de donner à l'ouvrage des 
hommes une foHditc que les choies hu- 
maines ne comportent pas. 

Le corps politique > ^uifi bien que 


le corps de iTiommef commence a 
mourir dès fa naiflance 8c porte en luv* 
mêmelescaufesdefadeftruftion. Mais 
Tun & Tautre peut avoit une confiitu* 
lion plus ou moins robufte & . propre 
à le con/èrver plus ou moins long- 
tems. La conftitution de l'homme eft 
Touvrage de la namre > celle de PEcat 
l'ouvrage de Part. 'Il ne dépend pat 
des hommes de prolonger leur vie > il 
dépend d'eux de prolong^er celle de 
LEtat aufli loin qu'il eft poffible > en 
lui donnant la meilleure conftitution 
qu'il puiflè avoir. Le mieux conftimc 
finira y mais plus tard qu'un autre , 
fi nul accident imprévu n'amené Ùl per- 
te avant le temps. , 

Le principe de la vie politique eft 
dans l'autorité fouveraine. La puiflan- 
ce légidative eft* le cœur de l'Etat > la 
puiftance executive en eft le cerveau ^ 
qui donne le mouvement à toutes Ift 
parties. Le cerveau peut tomber en pa- 
ralyfie 8c l'individu vivre encore . Un 
homme refte imbécille &c vit : mais fi«« 
tôt que le cœur a cette fes fondlions » 
|*animal eft mort. 

Ce n'efi point par les loix que TËtàt 


Ibbfîile f ç^eft par )e pouvoir léffÛaxit 
X.a loi d^er n'oblige pas aujourd'hui i 
mais le confèntement tacite eft préfupié 
du ùlencty 8^ le Souver^n eft cerifé 
confirmer inceiTaniment les loix qu'il 
n'abroge pas 9 pouvant lé faire. Tout 
ce qu'il a déclaré vouloir une fois > i l 
le veut toujours ^ à moins qui ne le re« 
voque. 

Pourquoi donc portent- on tant dé 
refpedl aux anciennes loix ? C'eft pour 
cela même. On doit croire qu'il n'y a 
que l'excellence des volontés antiques 
qui les ait pu conferver ù long*terr^s f 
fi le Souverain ne leç eût reconnu conf- 
tamment falutaires , il les eût mille fois 
révoquées. Voilà pourquoi , loin de 
s'afFoiblir , les loix acquièrent fans ceflè 
une force nouvelle dans tout £tat biea 
cqnflituée ^ le préjugé de Tantiquité les 
rend chaque jour plus vénérables : au 
lie*ft que par tout où les loi^ s'afToiblii^ 
fent en vieilliiïànt , cela prouve qu'il 
s'y a plus de pouvoir légifktify Sf^ 
que l'Etat ne vit plus* ^ 


CHAPITRE XII. 

Comment Je maintient Vautorité 

fouveraine. 

LE Souverfiân n'ayant d'autre for- 
ce que la puiflance le'giflative, 
n'agit que par des loix , & les loîx 
n'étant que des aéles authentiques de 
la volonté générale y le Souverain ne 
fçauroit agir que quand le peuple cft 
ailèmblé Le peuple aflemblé y dira- 
t-on? quelle chimère î C'eft une chi- 
mère aujourd'hui, mm ce n'en étoit 
pas une il y a deux mille ans : les 
hommes ont-ils changé de nature ? 

Les bornes du poflfible dans les 
chofes morales, font moins étroites 
que nous ne penfons: ce font Ros 
foibleffes , nos vices , nos préjugés 
qui les rétréciflènt. Les âmes baflè» 
ne croient point aux grands hommes : 
de vils efclaves iburient d'un air mo- 
queur à ce mot de liberté. 

Par ce qui s'eft fait, confiderons 


y 


ce qui f& peut fsâre ; je ne parlerai 
pas des anciennes Républiques delà 
Grèce, mais la République Romai* 
ne étoit > ce me femble , un grand 
Etat 9 & la ville de Rome unegran- 
de Ville. Le dernier Cens donna dans 
Rome quatre cents > mille Citoyens 
portant armes y & le dernier dénom» 
brejnént de TEmpire plus de quatre 
millions de Citoyens, fans compter 
les fujets, les étrangers , les femmes ) 
les enfants , les efcjiaves. 

Quelle difficulté n'imagineroit-on- 
pas d^aflêmbler fréquemment le peu* 
pie immenfe -de cette Capitale & de 
iès environs? Cependant il & paflbit 
peu de femaines que le Peuple R6-> 
main ne fût aflèmblé, 6c même plu^*: 
Heurs fois. Nonièulement il exerçoit. 
les droks de la fouveraineté , mais 
une partie de ceux du Gouvernement» 
Il tiraitoit certaines affaires, il jugeoit^ 
certwies caufès , 6c tout ce peuple 
étoit fur la place publique , preiqu'auffi; 
fouvent Magiftrat que Citoyen. 

En ^remontant aux premiers tems 
des Nations, oa .trouveroit que la 
plupart des anciens Gouvernements | 
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même monarchiques ; tels que cevx 
des Macedomens & des Francs, avoietiç 
de femblables Confèils. Quoi qu'il en 
foit^ ce (eùl fait inconteftable > ré- 
pont à toutes les difficultés : De Te- 
Iciftant au poffible la conféquence me 
|>aroit bonne. 

CHAPITRE xm, 

Stdte. 


I 


L ne fuffit pas que le peuple: af- 
^^ fcmblè ^t une fois fixé la co^iftj** 
tution de TEtat.» en donnant la (anç*- 
lion à lin corpà de loix ; il ne (ufJBt 
pas quHl ait établi un gouvetnement 
perpétuel ou qti^il ait .pourvu une^fois 
pour toutes à réle(?tion;^ des Magif- 
irats. Outre les Afîèmblées extraoïdi- 
suûres que des cas imprévus peuvent 
odger U faut quil y en lût de fixes 
& de périodiques' que rien nepuiilè 
abolir ni proroger, tellem«it qiSW 
|our marqué le peuple foit ^légitime- 
4Qtoi convoqué par la loi j. ylâns ^H 


^ 
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-loit béfoin pour cela d'aucune autre 
6onvocadon formelle. 

Mais hors de ces alTemblées juridl^ 
ques par leur feule date y , toute aiTem- 
blée du peuple qui n^aura pas été con« 
voquée par les Magîftrats prépofés à 
cet effet 9 & félon les foirmes prefcri* 
te&^ doit être tenue pour illégitime y 
& tout ce qui s^ Eût pour nul : parce 
que Tordre même de s'ailèmbler doit 
émaner de la loi. 

Quant aux retours plus ou moins 
fréquents des affemblées légitimes » ih 
dépendent de tant de confidérations 
qu'on ne fçauroit donner là - deifu^ de 
régies prédfes. Seulement on peut dire 
en général que plus le Gouvernement a 
de force , plus le Souverain doit fe 
montrer firéquemment. 

Ceci 9 medira«t*on^ pêjit-êcrèbon 
pour une feule Ville ; m^s que faire 

ÏâFand l'Etat en comprend plufieurs ? 
^artagera-t-on l'autorité fouver^ne ^ ou 
inen doit •» on la concentrer dans une 
feule Ville, & affujettir'toutlerefte > 

Je iféponds qu'on ne doit feire nî 
/un ni l'autre. Premièrement l'autdrito 


M-peut la divifer fans la détruire. Eu 
fécond lieu , une Ville , non plus qu u- 
ne nation, ne peut-être légitim^ent 
iujette d'une autre, parce queTcÉfencc 
du corps politique eft dans Taccord de 
robâffancc & de la liberté , & q^^ 
ces mots de Sujei & de Souverain f 
font des corélation identiques dpnt 
ridée fe réunit fous le feul mot d« 
citoyen. 

Je reponds encore que c'eft tour 
ioùrs un mal d'unir plufieurs Vules 
en une feule Cité , & que voulant 
fiôre cette union , Ton ne doit pas le 
flatter d'en éviter les inconvénients 
naturels. Il ne faut point objeéter l a- 
bus des grande Etats à celui qui n en i 
veut que de petits , mîûs comnient 
donner aux petits Etats afîez de force 
f>our réfifter aux grands ? Coxo^^ j^' 
dis lei Villes Grecques réflfterent au 
grand Roi , & comme plus récftn- 
ment la Hollande & -la Suiffe ont 
réfifté à la Maifon d'Autriche. ^ , • 

Toutefois fi Ton ne peut réduire 
l'Etat à, de juftes bornes, il refte en- 
core une reflCburce , c'eft de nV f^^^ 
;fcy% de Opitjile^ dç. f^àxè fiégef ^^ 


Gouvernement alternativement dan» 
chaque Ville i & d^ raflèmbler aufjf 
tour* à-tour les Etats du Pays. 
. Peuplez également le territoire y 
étendez-y par-tout les mêmes droits^ 
portez-y par-tout Tabondance & la 
vie; c^eft ainfî que TEtat deviendra 
tout à la fois le plus fort & le mieux 
gouverné qu'il foit poffible. Souvenez- 
vous que les murs des Villes ne fe 
forment que du débris des maifons 
des champs. A chaque Palais que je 
vois élever dans la Capitale y je crois 
. voir mettre en mafure tout un Pays. 

CHAPITRE XIV. 

Suite _ 

ATinftant que le peuple eft Icgî* 
timement aflèmblé en Corps 
§ouver^n , toute Jurifdidlion du Gou- 
vernement cefle y la puiffance executi- 
ve eft fufpendue , & la peribnne du 
dernier Citoyen eft aufti facrée 6c 
inviolable que celle du premier Ma-^ 


^ftraty parce quo& fe trcnive ieRe< 
préfente y U n'y a plus befma dcRe< Ij 
préfemant. La plupart d^- tumultes 
qm s*éléyerent à Rome dans les. co" 
fûces f vinrent d'avoir ignoré ou né- 
gtieé cette règle. Les Conluls alors i 
n'^oîent que Tes Préfîdents du Peu* 
pie > les Tribuns de (impies Oratetus ^9 
le Sénat n'étoit rien du tout. 

Ces intervalles de fuQ>enfion où Is 
Prince reconnoit ou doit reconnoitfe 
un (upérieur aâuel» lui ont totrjojirs 
iîé redoutables > & ces ailemblées du 
peuple f qui font Tégide du corps po* 
Udque & le fi:^n du Gouvernement» 
ont été de tous temps Thorreur (ï^ 
che&: aufll n'épàrgn«it41s jamais ni 
(brns 9 ni objections > ni difficultés 9 ^ 
i^Ufficultés 9 ni promefTes , pour en re- 
buter les Citoyens. Quand ceux-ci 
Ibnt avares ^ lâches 9 pufillanim^ i 
plus amoureux du repos que dei^l^' 


♦ Arpeu près félon le Cens qu'on donne à 
éenom dans le Parlement d'Angleterre- t'^y' 
ièmblance de ces emplois eût mis enj^on^^'^ 
Confuls & les Tribuns >. quand i»Ci»Ç ^^^*^ 
luriTdiâion eât été fuipendue. 


Ixrtc , ils ne tiennent pas longtemps 
contre les ^orts redoublés du Gou^ 
vemement; c'eft ainfi que la force 
réfaftance augmentant fans cefife^, Tau- 
torité fouverainc s'évanouit à la fin ^ 
& queja plupart des Cités tombent 
& pértflent avant le temps. 

Mais entre Tautôrité fouveraîne & 
le Gpuvemement arbitraire, il s'm* 
troduit quelquefois un pouvoir, moyeâ 
dont il ' faut parler. 
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CHAPITRE XV; 

Des Députés ou Repréfeniants: 

SI -tôt que le féfwce public celle 
d'être la prindpale affaire de^ 
Citoyens , & qu^ils aiment mieux 
iervir de leur bourfe que de leur 
perfonne , l'Etat eil déjà près de (a 
* ruine. Faut*-il marcher au combat? 
ils payent des troupes & reftent ches 
eux ; £iut-il aller au Confeil ? ils nom^ 
ment des Députés & reftent chex 
Oix. A force de parefle &: d'argent 

Ha 


ils ont enfin des foldats pî)ur aliervir 
la, patrie 8c des repréfemants pour la 
Vendre 

Cefl* le tracas du commerce & des 
axts^ c'eft Tavide intérêt du gain^ 
€^eft la mollelTe 6c Tamour des com« 
modîtésy qui changent les fervices 
perfonnels en argent. On cède une 
partie de fôn profit pour Taugmcnter 
à (on ai(è. Donnez dé Targent, & 
bien-tôt vous aurez des fers. Ce mot 
dt finance eft un mot d^efclàve ; il eft 
inconnu dans la Cité. Dans un Etat 
vraiment libre les Citoyens font tout 
av^c leurs bras Se rien avec *de l^ar* 
gcnt : loin de' payer pour s'exempter 
de leurs devov s y ils payeroient pow 
les remplir eux-mêmes. Je Tuis men 
loin des idées communes ; je cr«is U$ 
<:orvées jnoins contraires à' la liberté 
^ue les taxes. 

Mi^ux TEtat eft cônftiti^c , plus Its^ 
affaires publiques l'emportent mr . lea 
privées dans l^elprit des ' Citoyens. U^ 
y a même beaucoup moins "d'afiaire 
privées , parce que la fomme du bon- 
îieur commun fourniflànt une portion 
flw conTidérable à celui de cbaqut 


individu , il lui en rëfte moiiis à cher- 
cher dans les (oiils particuliers. Dans 
une Cité bien conduite chacun vole, 
aux âlFemblées i fous un mauvais Gou* 
vernement nul n'aime à faire un pas 
pour s*y rendre ; parce que nul ne 
prend intérêt à ce qui s'y fait, qu'on 
prévoit que la volonté générale n'y 
dominera pas^ & qu'enfin les foins 
domefliques abforbent tout. Les bon-* 
nés loix en font faire de meilleures , 
les mauvaifes en amènent de pires. 
Si tôt que quelqu'un dit des affaires 
de l^tat 9 que m importe ? on doit 
compter que l'Etat eft perdu. 

L'attiedifTement de l'amour de la 
patrie, l'aélivité de l'intérêt privé, 
rimmenfité des Etats ,^ les conquêtes, 
l'abus du Gouvernement ont fait ima- 
giner la voie des Députés ou Re- 
préfentants du peuple dans les affem- 
bhfes de la Nation. C'efl ce qu'en 
certains pays on ofe appeller le Tiers- 
Etat. Ainfi, rintéjrêt particulier de 
deux ordres efl mis au premier & au 
fécond rang , l'intérêt public n'efl qu'au 
troifieicne. 

JLa Souveraineté ne peut être re- 


• 


i 

prcTentée» par la loême nôTon qo eue 
ne peut être afiénée ; die confifte effen- 
tieUement dans la volonté générale 9 
& la volonté ne fe repréfcnte p<ûf^t ; 
elle eft la même, ou efle eft autre ; 
U n*y a point de milieu. Les dépu- 
tes du peuple ne font donc ni ne peu- 
vent être fes Reprâêntants ; Us ne 
font que (es Comimflàires ; ils ne peu- 
vent rien conclure définitivement. Tou- 
te loi que le peuple en perfonne n'a 
pas ratifiée eft nulle ; ce n*eft point 
une loi Le peuple Anglois penfe tee 
libre ; il fe trompe fcat , il ne 1 eft 
que durant TEkaion des Membres 
du Parlement ; fi-tôt qu'ils font élus » 
il eft efclave , il n'eft rien. Dans les 
courts moments de fa liberté , Tufage 
qu^il en feit.^érite bien qu'il la perde 
L'idée des Repréfentants eft mo- 
derne: elle nous vient du Gouver- 
nement féodal > de cet inique & 4>- 
fiude Gouvernement dans lequel Tet 
pece hurosûne eft dégradée , & où le^ 
nom d'homme eft en deshonneur. 
Dâns-les andennes Républiques t & 
même dans les Monarchies, jamais 
le peuple n'eut de Repréfentants j oa 
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tïe connoifloit pas ce mot-là. ^ft 
très fmgulier qu'à Rome où les Tri'* 
buns étoient n (acres on h'ait pas 
même imagine qu^ils puftènt udirper 
les fondions du peuple ; & qu au 
milieu d'une fi grande multitude , ils 
n'aient jamais tenté de paflèr de leur 
thef un feul Plébifcite. Qu'on juge 
cependant l'embarras que caufoit quel- 
quefois la foule 9 par ce qui arriva 
du temps des Gracques ^ ouunepar* 
tîe des Citoyens donnoit (on (uffirage 
de deflus les toits. 

Où le droit Se la liberté (ont tou* 
tes chofès > les inconvénients ne font 

, rien. Chez ce fage peuple tout étoit 
mis à (à juile meiure : il laiflbit faire 
a Tes LiAeurs ce que ces ^Tribuns 
n'euffent ofé faire ; il ne craîgnoit pas 
que fes Lidleurs vouluïfent le reprc- 
fenter. 

Pqiir- expliquer cependant comment 
ks Tribuns le reprélentoient quelque- 
fois", il fuffit de concevoir comment 

• le Gouvernement repréfente k Sou- 
versûn. La Loi n'étant que^k décla- 
ration de la volonté jénérale , il efl 
clair que dans la pui(iance légiflative 

H 4 


le peuple, ne peut être repreicntej 
mais il pi^ut & doit l'être dans la 
puiflance executive ^ qui Ti*eft que la 
force appliquée à la Loi. Ceci fait 
voir qù*en examinant bien les chofês 
on trouveroit que très-peu de Nations 
ont des loix Quoi qu'il en foit, il 
eft fur que les Tribuns » n'ayant au- 
cune partie du pouvoir executif, ne 
purent jamais reprélentcr le Peuple 
Romain par les droits de leurs char- 
ges 9 mais feulement en ufurpant fur 
ceux du Sénat. 

Chez les Grecs tout ce que le peu- 
ple avoit à faire il le faifoit par lui- 
mcme; il étoit fans celle aflembléfur 
la place. Il habitoit lin climat doux y 
il n'étoit point avide, des eiclaves 
faifoient fes travaux, (à grande affaire 
ctoit fa liberté. N'ayant plus les mê- 
mes avantages , comment conferver les 
mtmes droits? Vos climats plus durs 
vous donnent plus de befoins * , fix 

■ ■ ^ 

♦ Adopter dans les pays froids le luxe ôc h 
iHoleile des Orientaux > c'eil vouloir fe donner 
leurchainesj c'eftsy (biyacttre encore piiis 
lïéçcflairemçnt qu'eux. 
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mois de rannée la place publique n eft 
pas tenablej .vos langues fouïdes ne 
peuvent fe faire en.tendre en plein air, 
vous donnez plus à votre gain qu'à" 
votre liberté , & vous craignez bien 
moins Tefclavage que la milère. 

Quoi]! la liberté ne le maintient i 
qu^à Tappùi de la fervitude? Peut* 
être les deux excès fe touchent. Tout ' 
ce qui n'eft point dans la nature, a 
lès ihconvéniènts , & la fociétë civile 
plus que tout le refte. U.ya telles 
pofitions malheureufes où Ton ne peut 
conferver (a liberté qu'aux dépends 
de celle d'autrui , & où le citoyen 
ne peut être parfaitement libre 9 que 
Tefclave né foit extrêmement cfclave. 
Tellç étoit la pofition de Sparte. Pour 
vous 9 peuples modernes , vous nWez ' 
point d'efclaves > mais vous Têtes ; vous, 
payez leur liberté de la votre. Vous 
a\cz beau vanter cette préférence ; j'y 
trouve plus de lâcheté que d'huma- 
nité. ; 

• Je n'entends point 'par tout cela 
qu'il faille avoir des efclaves ni que le 
droit d'efclavage foit légitime , puifque 

f 4 prouve le controir^t Je dis feule^ 


ment les noiont pourquoi les peuples 
modernes 9 qui fe croient libres > oM 
àe$ reprétêntants f & pourquoi les 
peuples andens n^en avoient pas. Quoi 
qu'à en (bit > à llnftant qu un peuple 
te donne des repréfentants » il n èft 
plus libre 9 il n'eft plus« 

Tout bien examiné 9 je ne vois pat 
qu'il doit déformais polfible au Sou« 
verûa de conferver parmi nous l'exer- 
ôce de (es droits; fi la Cité |n'eft 
très*petite» Mais fi elle eft très-^)etite 
elle fera fubjuguée ? Non. Je ferai voir 
d-après * comment on peut réunir U 
pui&nce extérieure dW grand Peu- 
ple avec la police aiiée & le bon ordre 
4'un peut Etat* 


• ^ C'eft ce que je m'étois propose de âirç 
'dans la iîiite de cet ouvrage > lorfqu'en trai- 
tÊtnt des rélatiom externes l'en (crois TCDQ aux 
confédérations : matière toute neuTC & OÙ Jd 
"- 'ipes (cm iiiicors à étabUiç, 
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CHAPITRE XVI. 

12.0^ rinflitution du Gouverne^ 
ment tiefi foint m Contrat, 

LE pouvoir l^giflatif une fois bien 
établi ^ il s'ag^ d'établir dé même 
le pouvoir exécutif; car ce dernier 9 
qui n^opere ^e par des aAes partt^» 
culiers , n^étant pas de VefSmce 4e f ail* 
tre 9 en eft naturellement . féparé. S^ 
ctoit poflible que le Souverain 9 con* 
fidéré comme tel; eût la ptilifance 
executive 9 le droit & le ùk feroient 
tellement confondus qu'en ne fçau» 
roit plus ce qui efi loi & ce qui ne 
Veft pas 9 & le corps politique ainfi 
dénaturé (eroit bien tôt en proie a la 
violence contre laquelle il fut inflitu^. 
^^ Les Citoyens étant tous égaux par 
le Contrat Social >. ce que tous^doi« 
• vent feire tous peuvent le preicrire ; 
aiu lieu que nul n*^ droit d'exiger 
qu'unv Au^e hf& ce qu\l Ae fàt paa 
)«i-»êmÇ| Oï ç'cô proprement ce 


droite mdilpenfable pour £ûre vivre 
& mouvoir le corps politique $ que 
le Souverain donne au Prince en inf> 
totuant le Gouvernement. * * ^ 

Plufieuri ont prétendu que Tafle 
de cet ëtabliiTement étoit un contrat 
entre le Peuple Se les che& qull fe 
donne ; contrat par lequel on ffipuloit 
entre lés deux pardes les conditions 
(bus lefquelles Tune s^obligeoit à corn* 
xnwder & Tautre à obâr. On con- 
viendra > je m'aflurey.que voilit une 
étrange manière de contrarier ! Mab 
voyons fi cette opimon e(t îbutena* 
ble. , 

Premièrement, T^orité fuprème 
ne peut pas plus fe nK>difier que ^^a^ 
iiéner 9 la limiter cVft la détruire. Il < 
câ abfiirde • & contradiéloire que le. * 
Souverain fe donne un fupériéqr. ; > 
eVbliger d^obéir à un maître c^efl iè 
remettre en pleine liberté. 

De plus> il eft évident que ce 
contrat du peuple avec telles ou telles 
|)erfonne$> feroit un a£ie particufier^r 1 
D^où il fuît quç ce contrat ne fçaiH 

roit êtte u^e jljû iU un a^e de rpu*^ 


n 
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verdneté, & que par confcquent il 
ièrok iliégitimc. ' * s* 

On voit, encore que les parties 
contra<îlantes feroient entre elles fous 
la feule loi de nature & fim^ ^ucun 
garant de leurs enjMgemens récipro- 
ques y ce qui répugne de toutes ma- 
nières à l'état dvil : celui qui a la fop. 
ce ea . main étant' toujours le maîàre 
de Texécution , autant vaudroit don« 
ner le • nom de contrat à l'aéle d'un* 
homme qm cUroxt à un autre ; à Je* 
S) vous dbnne.iout mon bien àcon* 
» dition que vous m'en rendrez ' cfr 
» qu'il vous plaira, c 

Il n'y a qu'un Contrat dans TEtat; 
c'eft celui de l'affociation ; & celui-là 
feul en exclud tout autre.; On ne fçau- ^ 
roit imaginer aucun Contrat public >- 
qui ne fât une .^olation du premier. * 


• Ki 
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C H A P ITK E XVIL 

De fhjflitutim du Gwvemement. 

SOus quelle idée fim-ï donc oon* 
çevoîr r«âe par leoud leGoa« 
vefDfiDent eft kAitiié? Je rcmaniiie» 
m d^abofd cpie cet lâe eft complexe 
^ compilé de deux autrety %woir» 
récabliflement de la kt, & TeKécii* 
tîpn de la loL 

Par le premier y le Spuveram ftatue 
qoV y aura un Cofps de Gouverne- 
snent établi bas telle ou telle fonne; 
& it eft dair que cet aâe eft une 
loi. 

Far le decond» le peuple nemnie 
* les chefs qui feront chargés du Gou- 
vernement établi Or cette nommation 
étant une aâe pardculicr, n'eft pas 
une féconde loi ^ mais (èvdement une 
fuite de la première & une fbnâioo 
du Gouvernement. 

La IXfficulté eft d^entendre corn» 

fwnt on peut avoir lia aâ;c de Qoilc 
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vemeœenc avant que le Gouverne* 

ment exifle , & comment It Peuple 
qui n^eft que Souverain ou Sujet» 
peut devenir Prince ou MagiftrattlaDS 
cenaines drconftances^ 

C'eft encore ici que k découvre 
Une de cea étonnantes propriétés du 
corpiB politique) par lefquelles ilcofi* 
dlie des opéradons contradictoires et^ 
apparence. Car celle d fe fsdt par une 
oonverfion fubite de la Souveraineté 
en Démocradé; en (brte que» fana 
aucun changement fenfible > & feule* 
ment par une nouvelle réladon de tous 
à tous 9 les Citoyens devenus MagiCs 
erats paflem des aâes généraux aux 
aâes particuliers 9 & de la loi àl^exé^ 
c»»on. 

Ce chaiigement de relation n'eft 
point une iubtilité de ipéculanon fans 
exemple dans la pratique: il a lieu 
tous les jours dans le Parlement d'An- 
gleterre; où la Chambre baffe en 
certaines pccafions fe tourne en grand 
• Commité , pour mieux cUfcuter les 
affaires 9 & devient ainfi fimple com*^ 
miffîon, de Cour fouverains qu'elle 

étoU TipiUnt précédent î en tcUc fortç 
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qu'elle le frit- cnfuite rapport à elle- 
mttne comme Chaitibre des Commu- - 
nés , de ce qu'elle vient 4e régler en * 
grand CÔtnmké , 8c délibère de nou- 
veau fous. un tttrc, de ce qu'elle a 
déjà féfolu-foug un autre. 

Tel eft ravaîitage propre au Gou- 
vernement démocratique, de pouvoir 
être établi dans le fait par un fimple' 
afte de la volonté générale.' Après 
quoi ce Gouvernement provifionneP 
refte eil poffeflionf fi telle eft la for-' 
me adoptée ; on établit, au nom du 
Souverain le Gouvernement prefcrit 
par la loi , & tout fe trouve aitifi dans 
la regïe. Il n'eft pas poflible d'inftituer 
le Gouvernement d'aucune autre ma-^ 
niere légitimé ^ & fans renoncer au^r 
{>rincipes d* devant étatdisu 
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CHAPITRE XVIIL 

Moyens de prévenir les ufurfa-î 
tiens du Gouvernement. . 

DE ces écl^rdflèments il refaite 
en confirmation du chapitre XVI. 
que Tafte qui inftitue le Gouvene- 
ment ? n'efl point un contrat mais une 
loi r que les dépofitaires de la puit 
fance executive ne font point les mai- 
très du peuple , mais t'es officiers ; 
qu'il peu£ les établir & les deflituer 
quand il lui plait; qu'il n'eft point 
queftion pour eux de contrarier mais 
d'obéir, & qu'en fe chargeant des 
fondlions, que TEtat leur impofe, 
ils ne font que remplir leur devoir 
de citoyens, fans avoir en aucune 
f€M:te îe droit de difputer fur les con- 
ditions. - 

, Quand donc îL arrive que le peu- 
ple inftitue un Gouvernement héré- 
ditaire , foit monarchique dans une 
famille , foit ' arii3:ocratique dans un 
ordre de citoyens , ce n*eft point un " 
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engagement qu il prend ; c^eft une fbjr« 
fne provUionnelle qu^il donne à Tad* 
minîfiration , jufqu'à ce qu^il lui plaifè 
d^en ordonner autrenient. 

Il tft vrû que ces changements 
font toujours dangereux, & qull ne 
£mt jamais toucher au Gouvernement 
établi que loriqu'il devient incompa- 
tible avec le bien public ; mais cette dr- 
confpeétion eft une maxime de poli- 
tique & non pas une règle de droit y 
& TEtat n^eft pas plus tenu de laiflèr 
Tautorité civile à (es Qhefs > que Tau- 
torité militaire à Tes Généraux. 

Il eft vm encore qu^on ne fçauroit 

en pareil cas obièrver avec trop de 

(bin toutes les formalités requifès pour 

diftinguer un aâe régulier & légiti- 

me d'un tumulte fécUdeux j & la vo«- 

lonté de tout un peuple des clameurs 

d^une faction. G'eft ici (ùr-tout qu^il 

he faut donner au cas odieux que ce 

qu'on ne peut lui refiifér dans toifte 

la rigueur du droit, 6c e'eft aufli de 

cette obligation que le Prince tire un». 

grand avantage pour conlèrver (a puiC 

lance malgré le peuple, fans quon 

jpuifle dire qu'il Tait* ufurpée. Caren^ 
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rarcnflant n'ufèr que de Tes drcnts 1 il 
lui eft fort aifé de les étendre 9 de 
d'empêcher , /ous le prétexte du repos 
public, les aflêmblécs deflinées à ré- 
tablir le bon ordre ; de forte qu il fe 
prévaut dVn filencc qu'il empêche de 
rompre, ou des irrégularités qu'il 
fait commette, pour fiîppofer en fk 
Êiveur l'aveu de ceux que la aaintc 
fiât taire, & pour punir ceux qui 
ofent parler. C'eft ainfi que lesDc- 
cemvirs, ayant été d'abord élus pour 
un an, puis continués pour une autre 
année , tentèrent de retenir à perpé- 
tuité leur pouvoir , en né permettant 
plus aux Comices de s'aflèmbler; 8c 
c'eft par ce facile moyen que tous les 
Gouvernements du monde, une fois 
revêtus de la force publique, ufùr- 
pent tôt ou tard l'autorité fouvcrainè. 
Les affembiécs périodiques, dont 
l^ai parlé ci-devant , font propres à pré- 
venir ou différer ce malheur , fur tout 
quand elles n'ont pas befoin de con- 
• vocation formelle : car alors le Prince 
ne fçauroit les empêcher fans fe dé- 
clarer ouvertement inftàdleur des \ovl. 
^ ennemi de FEut» 


L ouverture de ces affemblees qui 
n'ont pour objet que le maiiuieh du 
traité Ibcial y doit toujours fe faire 
par deux propofitions qu'on nepuifle 
}amaîs fupprimer , & qui paffent fc- 
parément par les fuffrages, 

La première ; S il plait au Souve- 
rain de conferver la prefente forme 
de Gouvernement, 

La féconde ; J%7 plaît au Peuplé 
'ien laijfer t adminijlrixtion à ceux qui 
en font anuellement chargés. 

Je ûippofè ici ce que je croij 
démontré ^ fçavoir qu'il n^y a dans 
l'Etat aucune toi fendamentale qui ne 
fe puifle révoquer > non pas même 
le paéte focial ; car fi tous les Cito- 
yens s'aflembloient pour rompre ce ' 
padle d'un commun accord, on ne 
peut douter qu'il ne fût très-legiti-. 
mement rompu. Gioiius penfè même 
que chacun peut renoncer à TEft* 
dont il eft membre y & reprendre fà 
liberté naturelle & les biens en for- , 
tant du pays *. Or il feroit abfurdc 


croij avoir 
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tjàt tous les Citoyens reunis ne pui- 
(ent pas ce que peut fépare'meni cba- 
cvm deuic. 


éluder fbn dtrrCù & le difpenTer de &r*ir- ' 
la patria au moment qu'elle a belbin de roui. 
La loin alon feroii criminelle & punifTabtej. 
ce 04 feroii plus rsiiaite j mais déierùoiv 
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CHAPITRE L 

Que là volonté générçde efl ht^ 

dejhruttihle. 


T 


Ant que.plufieurs hommes réu^ 
nîs ie confîdérefit comme un 


feul corps , ils n'ont qu'une (êule vo- 
lonté ^ qm fe rapporte à k commune 
conièrvation 9 & au bien être géné- 
ral. Alors tous les rellbrts de TEtaf 
font .vigoureux & (imples~t (es xna« m\ 
ximes font claires & lumineufoy il 
^ n'a point d'intérêts embrouillés i coqr 

tradiébires I le bien commuai fe mon^ 
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tf e par-tout avec évidence 9 & ne de* 
inande que du bon fens pour être 
apperçu. La paix , runîon » Tég^ité 
(ont ennemies des fubtilités politiques. 
Les hommes droits & fimples (ont dif- 
ficiles à tromper àcaufe de.Ieurfim* 
plicité 9 les leurres 9 les prétextes ra» 
fines ne leur en impofent. point; ils 
ne font pas même aflez fins pour être 
dupes. Qnand on voit chez le plus 
heureux peuple du monde des trou* 
^es de payfans régler les afËôres de 
'Itàt fous un chenet & (è conduire 
toujours làgement , peut-on s^empêcher 
de méprîfer les rafinements des autres 
nadons j qui fe rendent illuftres & 
mifcrables avec tant d^art & de myf 
teres ? 

Un Etat sônfi gouverné a befoin 
de très - peu de Loîx > & à melure 
q|U^ii devient néceflaire d^en promul« 
guei; de nouvelles > cette néceffité Ce 
voit umverfêllement. Le premier qui 
*les propoiè ne (ait que dire ce que tous 
ont déjà fenti ^ & il n'eft queltion ni 
de brigues ni d'éloquence pour &ire 
paiTer en loi ce que d^çm a d^à r«- 


Cola de Êore » fitôt qu il lera lur que 
les autres le] feront comme Im. 

Ce qui trompe les r^ohneurs , c^eft 
qna ne voyant que des Etats mal cont 
titués dès leur origine , ils font frap- 
pés de Timpottibilité d'y maintenir 
une femblable police. lû rient d'kna- 
giner toutes les fottilès qu'un fourbe 
adroit > un parleur infinuant pourroit' 
perfuader au peuple de Paris ou dé 
Londres. Ils ne favent pas que Crohivel 
eut été mis aux fonnettes par le peuple 
de Berne ; & le Duc de Beaufort à 
la difdpline par les Genevois. 
* Mais quand le nœud focial çoni- 
mence à fe relâcher & TEtat à s'affoi- 
blir; quand les intérêts particuliers 
commencent à fe faire fentir & les pe- 
ntes fbdétés à influer fur la gran(îe > 
l'intérêt commun s'altère & trouvé des 
oppofants , Tunanimité ne règne plus 
dans les voix , la volonté générale 
n'eft plus la volonté de tous y il s'élève 
des côntradiélions y des débats > & le. 
meilleur avis ne palTe point fans dit 
putes. 

EvAti , quand l'Etat près de (a ruine; 

ûe fubfifte plus-que par une forme \U 

lufoire 


^ 
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(oire 8c vaine y que le lien locial , et& 
rompu dans tous les^ cœufes , que le 
plus vil intérêt fe pare effrontément 
du nom facré du bien public ; alor» 
la volonté générale devient nuiette., 
tous guidés par des motife jfecrets'nfo- 
pineSt pas plus comme Citoyens que 
fi TEtat n'eût jamais exifté> & l'on 
fait pafler faulïèment fous le nom de 
Loix, des décrets iniques qui n'ont 
pour but que l'intérêt particulier. 

S'enfuît-il de-ià que ta volonté gé* 
nérale fbit anéantie ou corroippue ? 
Non j elle cft toujours confiante > 
inaltérable & pure ; mgûs elle eft (ii- ' 
bordonnée à ^'autres qui l'emportent 
fur elle. Chacun , détachant fon inté- 
rêt de l'intérêt commun , voit bien 
qu'il ne peut l'en féparer tout-àfeit, 
mstis fa part du mal public ne lui 
paroît rien , auprès du bien exclufif 
qu'il prétend s'approprier. Ce bien 
particulier excepté, il veut le bien 
général pour fon propre intérêt *tbut 
aufli fortement qu'auçuti-autre. Même 
en vendant fon (ufi&age à prix d'ar- 
gent , il n'éteint pas en lui la ^volon- 
té générale , il l'élude. La faute qu'il 
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cornais eft de changer Téut de la 
queftion & de- répondre autre cfaofe 
que ce qu'on lui demande : en ibite 
cpi'au fieu de dire par fon (u£Brage» 
à tft avantageux à tEt^^ il dit > U 
tjt avantageux à tel iùàtme te à tel 
farti que tel ou ul avis pafe. Ain{i> 
la loi de Tordre public dans les aflèni* 
blées n^eft pas tant d'y maintenir la 
volonté générale ) que de £ûrequMle 
(bit toujours interrogée & qu'elle ré« 
ponde toujours. 

J'aurois ici bien des réflexions à 
Êôre fiir le (impie droit de voter dan» 
tout aâe de fouveraineté ; droit que 
rienr ne peut ôter aux Citoyens ; 8c 
(ur celui d'opiner , de propofer > de 
divifer» de diicutert que leGouver* 
nement a toujours grand foin de ne 
laiilèr qu'à (es membres; mais cette 
importante madère demanderoit un 
traité à part, & je ne puis tout d!tr^ 
dans celui ci« 


i 





I. 


4fcX ^9S )(« 

C H A P I T R E II. 

Des Suffrages. 

ON voit par le chapitre précedefit 
que la manière dont fe traitent 
les affaires générales peut donner uii 
indUce aflei: fur de létat aâuel de» 
mofurs 9 8c de la {àmé du corps poli • 
tique. Plus le concert règne dans les 
auemblées i c^eftà-dire , plus les avis 
approchent de runanimité y plus auffi 
la volonté générale eft dominante ; 
mais les longs débats 9 les difTentions» 
le tumulte 9 annoncent TaTcendant des 
intérêts particuliers 6c le déclin de 
TEtat. 

Ceci paroît moins évident quand 
deux ou plufîeurs ordres entrent dans 
fi cotiflitution 9 comme à Rome les 
Patriciens & les Plébâens , dont les 
querelles troublèrent fouvent les co- 
nûces 9 même datis les plus beaux 
temps de la République ; mais cette 
exception efl plus apparente que ré* 
çUe i car alors par le vice inhérent 
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au corps politique on a> pour ainfî 
é^e f deux Etats en un ; ce qui n^eft 
pas vrai des dei|x enfemble). eft vrai 
de chacun féparément. Et en effet p 
dans les temps même les plià ora« 
geux t les plébifcites du peuple » 
quand le Sénat ne . s'en mêloit pas > 
pafibient toujours tranquillement Ôc'k 
la grande pluralité des fuf&ages. Les 
Citoyens n'ayant qu'un intérêt, le 
peuple n'avoit qu'une volonté. 

A Tautre extrémité dU cercle , Tu- 
nanimité revient. C'eft ^quand les 
Citoyens , tombés dans la îèrvimde , 
n'ont plus ni liberté ni volonté. Alors» 
la crainte de la flatterie changent en 
acclamations les fuifrages \ on ne dé-^ 
libère plus , on adore ou l'on maudit. 
Telle étoit la vile manière d'opiner 
du Sénat , fous les Empereurs. QueU 
quefois cela iè^faiibit avec des pré-» 
caudons ridicules. Tacite obferve que 
-fous Othon les Sénateurs accablant 
Vitelltus d'exécrations , a^edloient de • 
Êôre eti même temps 'ui\ bruit épou«» 
vantable , afin que 9 fi par hafard il 
devenoit le maitre> il ne pût fçavoir 
ce que chacun d'eux avoic dit. 
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' De ces diverFes confidérations naiC 
.iènt les maximes fur lelquelles on 
doit réglet la manière de compter les 
voix 6c de comparer le^ avis > félon 
que' la volonté générale eft plus ou 
moins facile k-connoître^ 6c l'Etat 
plus ou moins iiéclinant. ^ 

11 n'y â qu'une feule loi ^uî par 
(a nature exige un confènte^eet una- 
nime. C'eft le padle fodal : è^r l'affb- 
ciation -civile eft l'aéle du m.où4e le 
^ plus volontaire , tout homme étant tté 
-libre .& maître de lui • m^me , nul ne 
peut y fous quelque prétexte que ce 
puiflè être , ï'affujettir fans fon av^u. 
Décider que le fils d'une «fclave naît 
efclave ^ c'eft dédder qu'il ne naît pas 
homme. 

' Si dpnc lor$> du paAe focial il s^ 
trouve des oppofants, leur oppoâtion 
n^invalide pas le contrat 9 elle empêché 
feulement qu'ils n'y foient compris ; ce 
font des étrangers p;àrmi ks Citoyens^ 
• Quand l'Etat eft inftitué ; le confen- 
tement eft dans la réfidence ; habiter 
le territoire f c'eft fe fpumettre à la feu* 
veraineté. * 


mm^ 


f. Ceci doit toujours $ fntçndrs d'un Etat Ji;- 


Hors ce contrat primitif ^ la voix du 
plus grand nombre , oblige toujours 
tous les autres y cVfi une fuite du con- 
trat même. Mais on demande coin- 
ment un homme peut être libre y & 
forcé de le conformer- à des volontés 
qui ne font pas les Tiennes ; comment 
les oppofants font-ils libres & fournis 
a des loix aufquelles ils n^on pas 
confenti ? - 

Je reponds que la iqueflion eft mal 
poféeu Le Citoyen confent à toutes 
les loix , • q|eme à celles qu'on pailè 

' malgré lui y & même à celles qui iç 
puniifent quand il ofè en violer quel- 
qu'une. La volonté confiante de tous 

\ies membres de l'Etat eft la volonté 
générale ; c'eft par elle qu^ils font d- 
toyens fie libres *• Quand on propo- 


bre» car d^àilleun la famille ^ les biens > ]# 
dé&ut d'afilcj lanéceffîté^la violeace > peu- 
Vent retenir un habitant dans le pays msdgré 
lui i & alors fon féjoipr feul ne luppofe plus 
fon confentement au contrat; ou à la violation 
fdu contrat. ' 

^ A Gencs ,- on Ht au devant; des priions Se 
liu: Ifs fers dfs galéricûg €f Wth f^i^^^Wk 


le une loi dans rallemblée du. Peu- 
ple 9 ce qu'on leur demande h'çft pas 
précifément îHls approuvent la pro- 
pofition ou s'ik k rejettent ^ mus fi 
elle eft conforme ou non à la volon- 
té générale qui eft la leur ; chacun en 
donnant Ton ful&age dit fbn avis là- 
deflus 9 & du calcul des voix fe ûre 
la déclaration de la volonté générale. ' 
Quand donc Tavîs contraire au mien 
remporte y cela ne prouve autre chofe 
finon que je m*ctois trompé , & que 
ce que j^eftimois être la volonté géné- 
rale ne rétoit pas. Si mon avis parti- 
culier Teût emporté , j^aurois fait autre 
^ chofe que ce que j'avois voulu,. c'cft 
alors que je n'aurois pas^cté libre. 

Ceci (iippofe > il eft vrai , que tous 
les carafteres de la volonté générale 
font encore dans la pluralité : qu^d 
ils cefTent d^ être » quelque parti qu^dm 
4)renne > il n'y à plus, de • Ûberjé. 

• Cette application de la devife eft belle & jufte. 
En effet il n y a qu« les malfaiteurs tie tons 
états qui empêchent le Citoyen d'être librt. 
Dans un pays où toms ces gens-là feroient aux 
-j;aiere$p ^^ jôuitoitdclà pUisup^^rfaîtc Hbçrté* 
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' En montrant â-devant coniincot on 
iibfiitucm des volontés pamoilieres à 
b volonté générale dans les délibé- 
rations publiques, j'ai fiiffilammcnt 
in<fiqué les moyens praticables de 
prévenir cet abus ; ftA parlera encore 
ci après, il regard du, nombre pro- 
portionnel des TufFrages , pour déclaf 
rer cette volonté, fai auflS donné les 
principes fui" lefquels on peut le déter- 
miner. La dMference d'une feule voix 
rowpt Végalité, un fcul oppofant 
rompt Tunaninutéi mais entre Tunani- 
mité & régaBté il y a plufieurs partages 
inégaux, à chacun defquels on peut; 
fixèr ce nombre félon iétat & les 
befoins du corps politique. 

Deux maûmes générales peuvent 
fervir à régler ces rapports : Tuile que 
plus les délibérations font importantes 
& graves , plus Tavis qui Peippôrte 
doit approdier de Tunanimité : 1 autfc^ 
que plus Taffaire agitée exige de céleri- 
té', plus on doit refferrer la différence ^ 
prefcrite dans le partage des avis; 
.dans les délibérations qu il faut ter- 
miner (ur le champ, l'excédent d'une 

feule voix* doit fuffire. La premier? 
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de ces maximes paroit plus convenable 
aux Ibi^ • Se la féconde aux df]&ires 
Quoi qu'il ©n foit , c*eft fur leur com-' 
binaifon que s'établiffent les meilleurs 
rapports qu^on peut donner à la pla« 
ralité pour prononcer. 

CHAPITRE IIÏ. 

Des Ele&ions. 

AUégard des . cle^ftions du Prince 
. te des Magiftrats qui (ont , com- 
mc'je lai dit y des aftes complexes , il 
y a deux voies pour y procéder ; .fça- 
voiTf le choix & le fort. L'une 6c 
r&utre ont été employées en diver(è$ 
Républiques} & Ton voit encore ac- 
tuellement un mélange très-compliqué 
des deux , dans Tcleâion d'un Doge 
dfcVenife. 

Lefuffirâge par le fort 9 dit Montet 

•quieu > </2 de U nature de là Dêmo'* 

eratie. J'en conviens 9 mais comment 

cela ? Lé fart , continue-t-il , efi ufpt 

ftfm iHsre^Hi ri^ige perfonne ; Ul 


iaife a chaque Citoyen une ejperancé 
raifmnable defervir la Patrie. Ce ne 
Ibnt pas là des raifons. 

Sî Ton fait attention que FéleAion 
des chefs efi une fbnâion du Gouver- 
nement 8e non de la Souvemneté» on 
verra pourquoi U voie du (brt eft plus 
dans la nature de la Démocratie 9 où 
Tadminifiration eft d^autant meilleure 
que les adtes en (ont moins multipliés. 

Dans toute véritable Démocratie la 
snagifirature u'eft pas .un avantage, 
mais une charge onéreulè9 qu^on ne 
I>eut juftemâit impofer à un particulier 
plutôt qu'à un autre. La loi feule peut ^ 
impofer cette chargé a celui fur qui le 
fort tombera. Car , alors la condition 
étant égale pour tous , & le choix ne 
dépendant a aucune volonté humwie > 
U n'y a point d'application particulière 
qui altéte Tuniverfalité de la loi. 

Dans TArifiocratie le Prince choifit 
le Prince > le Gouvernement fe conlït- 
vepar lui même; & c^efilà que les 
fuffrages font bien placés. • 

L'exemple de Téleétion du Doge de , 
Vènilè confirme cette difiinélion loin 

de h détruire ; cette iu^me mêlée Wït 


.-<> 


vient dan« un Gouvernement mixte. 
Car c'eft une eireur de prendre le Goui- 
vcrnement de Venife pour une vérita- 
ble Arîfiocratie. Si le peuple n^ ^ 
nulle pàxt au Gouvernement 9 la no» 

. bleffe y eft peuple elle-même. Une 
multitude de pauvres Bamabotes n'ap- 
procha jamais d'aucune magiflratufe ^ 
ôc n'a de fa npbleilè que le vain titre 
d'Excellence & le droit d^aflifter au 
grand Confeil. Ce grand Con(èil étant 
aufli nombreux que notre Confeil gé» 
néral à Genève , fes illuftres^ membres 
n'ont pas plus de privilèges que nos 
Cmples Citoyens . 11 cfl certain qu'ô- 
tant l'extrême dîfparité des deux Re* 
publiques y la Bourgeoifie de Genève 
repréfente exaûement le Patriciat Vé- 
nitien y nos natifs & habitants repré- 
.fentenr les Citadins & le peuple de 
Venife, nos paylans reprélèntent les 
fujets de terré- feimè : enfin , de quel- 
que manière que Ton confidere cette 
République , abfiraétion faite de fa 

• grandeur, fon^ Gouvernement nVft 
-pas plus ariftoçratique que le nôtre. 
{Tottte \^ différence eft que û'ayâot 


•uôin chef à vie 9 nou; n^avons pat 
le même belbin du fort. 

Les élei^ons par fort auroîent peu» 
d^inconvcnîent dans une véritable Dé* 
mocratie où tout étant égal y airffi bien 
par les moeu/^ & par its talens que 
par les maximes & par la fonutie^ 
le chpix deviendroît prefqu^m(£frérent. 
Mais j'ai déjà dit qu'il n'y avoit point 
de véritable Démocratie. 

Quand le choix & le (brt fe trou^ 
vent pietés » le premier doit rempfir 
les places qui dei;nandent des talents 
propres 9 telles . que les emplois mili- 
taires } l'autre convient à celles où 
Tuffifènt le bon fens i ' la juflice 9 Tin* 
tégrité 9 telles que les charges de ju- 
.dicature ; parce que dans un Etat 
bien conftitué ces qualités (ont com» 
munes à tous les Citoyens. 

Le fort ni les fiiffrages n'ont aucun 
lieu *^ns le Gouvernement mohar*^ 
chique. Le Monarque étant de droit 
feul Prince & Ma^firat unique > le 
choix ^e fes Lieutenants n'apparti^ic* 
qu> lui, Quand TÀbbé de St Pierre 
P ^pofôit de multiplier les Conièils 

4u Koî de fiance > & d'^A élire les 


membres jpar Scrudn , il ne voyoît 
pas qu'il propofoit dé. changer > la for- 
me du Gouven>ement. 
'■ ir me refteroït à parlet de- la nfia- 
nieré de donner Se "de recueillir lei 
voix dahs Taflèmblée du peuple; mais 
peut être Thiftorique de la police Ro- 
rosûne à cet égard expliquera t il plus 
(ènfiblement toutes les maximes que 
je pourrpis établir. Il n^eft pas indi- 
gné d'un leâeur judicieux . de vpir 
un peu en détsûl comment Te traitoient 
les affaires publiques & particutieres ^ 
^ians- un Confeil de deux-cent mille 
hommes.' 

C H A P 1 T RE IV. 

» 

• Des Comices Romains. ' 

IWTOus n'avons nuls monuments 
Jl\ bien aflurés des premiers temps 
•de Roxhe; il y a même grande ap» 
parénce que la plupart dés choies 
iqu'on. en débite foTit des fables ''^jôc 

i. h^ WV^ de B0I9 9<^n pét^iid xsair d% 
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tn général la pardela plus inftrucuirt 
des annales des peuples y qui eft Hûf" 
coire de leur éubUnèment» eft celle 
qui nous manque le plus. LVxpérience 
tious apprend tous les jours de quel* 
les caufes tiaiffent les révolutions des 
Empires; mais comme il ne fcfiwcic 
plus de peuples > nous xuttrons giieres 
que des conjeéUires pour exptiquer 
comment ils (e (but formés. 

Les ulages qu*on trouve établis 
atteftent au moins qull y .eut une on» 
gine à ces ufagès. Des traditions qin 
remontent à ces origines y celles qu'ap' 
puyent les plus grandes autorités & 
que de plus fortes raifons confirmenti 
doivent pafier pour les plus çcttain^' 
Voilà les maximes que j*ai râchc de 
fuivre en recherchait comment le plus 
libre & le plus puiflam peuple de h 
terre exerçoit fon pouvmr fiiprême. 

Après la fondation de Rome I^ 


■9Pmit[ui «ft Grec > & figa^fie ftr«f *, h a^^ ^^ 
^nmii^ft GrccaalKj & ûgmMe.lo^QS^ 
apparence que le$4eux première^ Kqâ àe^ ^^ 
yille a'eni porté d avance des WîBà& ^^0 ^ 


République naiilante y ^efi-à-dîre ^ Tar^ 
niée du fondateur y compofée d'AU 
b«ins> de Sabine , & d'étrangers ^ 
fut cUvifée en trois clafles ^ qui^ de 
cette divifion prirent le nom deTribus 
Chacune de ces Tribuns fut fùbcti* 
vifée en dix Curks^ & chaque Curie 
en -Décuriés > à la tête delquelleson 
mit dès ,che& appelles Curims & /?<« 
furmts. 

outre cela on tira de chaque 
Tribu un corps de cent Cavaliers ou 
Chevaliers > appelle Cent\|rie ; par où 
Ton voit que ces divifions i peu né- 
ceilàires dans .un Bou|g y n'étoient 
d^abord que militaires^ Maisilfemble 
qu'un inuinél de grandeur portoit la 
petite ville de Rome à (é donner 
aavance une poUcQ convenable à la 
capitale du monde. 

De ce premier partage réfulta bientôt 
un inconvénient. Ç'e& que la Tribu 
Ves Albains ( 4 ) & celle des Sabins 
(£) reftant toujoursi au même état» 


t«l Rpmuufth. 


tandis qut celle des étrangers (r) 
croUToît iàns ceflê par le concours 
.perpétuel de ceux-ci » cette dermeie 
ne tarda pas à furpafler les deux au« 
très. Le remède que Servius trouva 
à ce dangereux abus r &t de changer 
la divifion , & à celle des races y 
qu^U abolit, d^en (ubfiituer une autre 
tirée des jieux de la Ville occupés 
par chaque Tribu. Au lieu de l|ois 
Tribut , il en Ht quatre ; chacune . 
de(quelles occupoit une des collines 
de Rome & en portoît le nom, AînG , 
remédiant k rinégalité préfente y il la 
f»révint encore pour Tavenir , & a&i 
que cette divifion ne (ut pas (eule-^ * 
ment de lieux , , mrà dliommes , il 
défendit aux habitants d'un quartier 
de paflèr dans un autre , ce qui em« 
pécha les races de fe confondre. 

Il doubla auffi les trois andennea 
centuries de Cavalerie 9 & y en ajou- 
ta doure autres y mai» toujours (bus 
les anciens noms; moyen (impie & 
judicieux par lequel il acheva de dif^ * 
tinguer le corps des Chevaliers de 


celui du peuple > fans taire murmuref 
ce dernier. 

A ces quatre Tribus urbaines Ser^ 
irîus en ajouta quinse autres appellées 
Tribus ruffiques , parce qu'elles étoieiit 
formées des habitants de la campagne i 
îpartagée en autant de cantons. Dan^ 
la lùite , on en fit aptatvt de nou- 
velles f & le Peuple Romain fe trouva 
enfin divifé en trente- cinq Tribus; 
nombre auquel elles refterent fixées 
jufqu'àla fin de la République. 

De cette diftinétion des Tribus de 
la ville & des Tribus de ]a campa- 
gne râiilta un effet digne d'être obfer- 
vé, parce qu'il n'y, en a point d'autre 
exemple-, & que Rome lui dutklîi 
fois la confervation de fcs mœurs & 
.raccroiflement de fon empire. On 
croiroit que les Tribus urbaines s'ar- 
rogèrent bien.tôt la puiflance & les 
lionneurs , éc ne tardèrent pas d'avilir 
les Tribus ruftiques; ce fut topt le 
^ contraire. On çonnoit le goût des 
premiers Rçmains pour la vie cham- 
pêtre. Ce goût leur venoit du fage 
inftituteur qur unit à la liberté les 
travaux rufiiques de militaires, ôçrér 


téga^ pour ttnfi Are, à la ville les 
«rts y les métiers } Tîntrigue > la força'* 
ne & TeTclavage. 

Axàù, tout ce que Rome avoic 
d^îlluflre vivant aux champs & culti« 
vant les terres 9 on s^accoutuma à ne 
chercher que Jà les founens de la Ré- 
publique. Cet état étant celui des plus 
jdignes Patridens fut honoré de tout 
le monde : la vie fimple«& laborieu- 
le des Villageois (ut préférée à la vie 
oifive & lâche des Bourgeois de Ro- 
me , & tel n eut été qu'un malheu- 
reux prolétaire à la ville y qui > la- 
boureor aux champs 9 devint un Ci- 
toyen refpeélé. Ce n'cft pas fans xû" 
Ion y difoit Varron, que nos magna- 
nimes ancêtres établirent au village la 
pépinière de ces robufies & voilants 
hommes qui les défendoient en temps 
de guerre & les nourrifToient en 
tehips de paix. Pline dit poGtivemo&t 
que les Tribus des champs ëtoient 
honorées à caufe des hommes qu^ 
tes compofoient ; au lieu qu^on trans- 
feroient par ignominie dans celles de 
la Ville les lâches qu'on vouloir avilir. 

I^e Sabin Appius Claudius étant v^i^ 


S établir à Rome y fut comblé d^hon 
neurs & înicrit dans une Tribu mai* 
que qui prit dan$ la fuite le nom de & 
famille. Enfin ^ les afiiranchis entroient 
tous dans les Tribus urbaines f jamais 
dans les rurales ; il n^y a pas 9 durant 
toute la République , un feul exemple 
d'aucun de ces affranchis parvenu à au<^ 
cune magiilrature > quoique devenu 
Citoyen. 

Cette maxime étoit excellente ; mais 
elle (ut pouiTée fi loin ^ qu'il en réfulta 
enfin un changement & certainement 
qn abus dans la policé. 

Premièrement 9 les Cenfèurs> après 
s^être arrogés long-temps le droit de 
transféi^er arbitrairement les Citoyens 
d'une Tribu à l'autre ^ permirent à la 
plupart de fe faire infcrire dans celle . 
qu'il leur plaifoit^ permâi&onqui iure- 
jnent a'étoit bonne à rien ». & ôtcit 
uti des grands reiforts de la cenfure. 
De plus f les grands & les puiflànts fe 
«Ëkifant tous inlcrire dans les Tribus de 
la campagne ; & les affranchis devenus 
xîtoyens refiant avec la populace dans 
celles de la Ville, y les Tribus en gêné- 

fal n'eurent plus de lieu ni de territoire: 
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itiaU toutes fe trouvent tellement me- 
lées qu^on ne pouvoit plus diicemcr 
•les membres de chacune que par les 
tégiftres ; en forte que Tidée du mot 
Sriiu pafTa aînfi du réel au perfonnel ^ 
ou plutôt devint preique une chimère. 

Il îarriva encore que les Tribus de la 
Ville, étant plus à portée I fe troiïvé- 
•rent fouvent les plus fortes dans les/Co- 
mices , & vendirent TEtat- à ceux qui 
daignoieht acheter les> fuffrages de la 
canaille qui les compofoit, . / 

A l'égard des Curies, rinflituteur 
en ayant fait dix en chaque Tribu, 
tout le Peuple Romain alors renfermé 
dans les murs dd la Ville, k trouvn 
compofé de trente Curies , dont cha- 
cune avoit fes Temples , Ces Dieux > 
fes Officiers , fes Prêtres , & fes Fêtés, 
appelle^ Compitaliay femblables aux 
PàganaJia qu'eurent dans la foites les 
Tribus ruflique.- # 

Au nouveau partage de Servius ce 
nombre de trente ne pouvant fe repar-w 
tir également dans fes quatre Tribus ^ 
il n'y voulut point toucher , & les Cu- 
ries indépendantes des Tribus devin- 
t^iX^ une autre divifipn des habitants de 


Rome: mais il ne tut point quelhon 
de Curies ni dans les Tribus rufliques 
nî dans le peuple qui les compofoit ; 
parce que les Tribus étant devenues un 
ctabliffement purement dvib, Se une' 
autre police ayant été introduite pour, 
la levée des troupes , les dirifions mili* 
taires de Romulus (e trouvèrent fupèr* 
fîues. Ainfi, quoique tout Citoyen 
fot infcrit dans une tribu > il s^en (alloic 
beaucoup que chacun ne le fut dans 
une Curie« 

*" Servius fit encore une troifieme dî- 
vifion qui nVvoit aucun rapport aux 
deux précédentes 9 & devint par Tes 
effets la plus importante de toutes. Il 
diftribua tout le Peuple Romain en Çi% 
daflès 9 qu'il ne cÛftingua ni par le 
lieu ni par les hommes >. jiuds par les 
biens ; enforte que les premières claflès 
étoient remplies par les riches ; les der-* 
nieres par les pauvres > & les moyennes 
par ceux qui jouiflbient d'une fortune 
yiédiotre. Ces fix clafles étoient fub- 
di\âiees en 19^ autres corps > appelles 
Centuries , & ces corps étoient telles 
ment diftribués que la première \cla{Ie^ 
m compreaoic ieule plus de la moitié ^ 


§c U dernière n'çn (brinoit qu'un feu!. 
Il fe trouva ainfi que la daflè la mcnns 
nombreufe en hommes Tétoit le plus 
en Centuries ^ & que la dernière claile 
entière n^ctoit comptée que pour une 
fubdivifion ^ bien qu'dle contint feule 
plus de la- moitié des halntants de^ 
Rome. 

Afin que le peuple pénétrât moins 
les conféquences de cette dernière 
forme» Senrius afFe£U de lui donner un 
air militûre : il inféra dans la feconde 
daflè deux Centuriers d'armuriers f & 
deux d'inflruments de guerre dans la 
quatrième;, dans chaque daflè , excepté 
la dernière, il diftingua les jeunes 
& les vieux, c'eft-àdirè, ceux qui 
croient obligés de porter les armes > 
& ceux quêteur âge en exemptoit 
pat. 1er loix ; diftin£bon qui plus que 
celle des biens prpduiHt la n&effité 
de recommencer fouvent le cens «u 
dcnonibrcment : enfin il .veulut que 
r^flèmblée ft tint au champ de Mars » 
& que tous ceux qui étoienten âge 
de fervii' y vinflent avec leur armes* 

Laraiion pour laquelle il ne iùivit 
pas dans la dernière daflc cette mên^o 
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Aviiion dés jeunts & des vieux ^ c en 
qu^on accordoit point à la populace 
dont elle étoit compofée Thonhéur 
de porter les armes -pour la patrie ; 
il feUoit avoir des foyers pour obte- 
nir le droit de les défendre , & de 
ces innombrables troupes de gueux 
dont brillent aujourd'hui les années 
des Rois 9 il n*y en a pas un, peut- 
être, qui n'eût été chaffé avec dté- 
dain d'une Cohorte Romîdne , ' quand 
les foldats étoient les défenleurs de U 
liberté. 

On diftingua pourtant encore dans 
la dernière claflè les ProUtAires de ceux 
qu'on appelloit capite fenjî. Les pre- 
miers f non tout à kàt réduits à rien ^ 
donnoient au moins des Citoyens à 
TEtat y quelquefois même des foldats 
dans les befoins preflàns. Pour ceux 
qui n'avoieîlt rien du tout , & qu'on 
sft pbuyoit dénombrer que par leurs, 
têtes., ils étoit tout'àr&it régardés corn- 
•me nuls , &c Marius fut le premier qui 
d^gna les enroUer. 

Sans décider ici fî ce troideme dé^ 
nombrement étoit bon ou mauvais ea 
Ivurmême, je crois pouvoir a&msi; 
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tfàû n y avoit que les moBurs umples 
des premiers Romûns , leur déGnté^ 
relTemtnt i leur goût pour Tagricultu- 
re 9 leur mépris pour le commerce de 
poi\f Tardeur du gun ,1 quij pufiènt le 
rendre praticable. Où eft le peuple 
moderne chez lequel la dévorante avi- 
dité y Teiprit inquiet > Tintrigue 9 les 
déplacements continuels, les {)erpé* 

« tuelles révoludons des fortunes puflent 
lailfer durer vingt ans un pareil étà^ 

, bliflèment , (ans bouleverfer tout TE- 
^at? U faut même bien remarquer 
que lès mœurs & la cenfure plus fortes 
ijue cette inftitution > en corrigèrent 
le vice à ^ Rome , & que tel riche fe 
vit rélégué dans la claflê des pau-*^ 
vrts j pour avoir trop étalé fa riche(Ie« 
De tout ceci Ton peut comprendre 
aîfémtnt pourquoi il n'eft prefque ja* 
mais fait mention que de cinq clallês » 

Îiuoiqu'il y en eût réellement fix. Ca 
ixieme , ne fourmlTant ni foldats â Var- 
, mée ni votants au champ de Mars , *• 
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^ Je dis zvLiham àt Mars > parce qUe%c étoit 
qu« s'sUrein}>loienc l^ Comices par Çeottt:^ 


]^ que s' 


& n'étant prefque d'aucun ufage dans 
la République , étoit rarement compr < ' 
tée pour quelque chofe. 

Telles furent les différentes dividons 
du Peuple Romain, Voyons à pré- 
fent l'effet qu'elles produifoient dans 
les aflèmblées. Ces affemblées légiti-* 
mement convoquées s'appelloient Co- 
mices; elles fe tenoient ordinairement 
duns la place de Rome ou au champ 
de Mars , & fe difiinguoit en Comi- 
ces par Curiei^, Comices par Centu- 
ries , & Comices par Tribus , félon 
celle de ces trois formes (ur laquelle 
elles étoient ordonnées : les Comices 
par Curies étoiènt de Tinflitution de 
Romulus ; ceux par Centuries , de 
Servius ; ceux par Tribus , des Tri- 
buns du peuple. Aucune loi ne rece- 
vait là fandlion, aucun Magiftratri'é-. 
toit élu que dans les Comices , & 
cogime il n'y avoit aucun Citoyen 
qui ne fût infcrit dans une Curie, 


ries s dans les deux autres formes le peuple 
s'afTcmbloit au forum ou ailleurs , & alors les, 
caphe cenji avouent autant d influence & d auV 
éorité q^ttc les preitûerr Citoyens. : '' 
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dans une Cenniriey ou dans une 
Tribu y il s^en(uît qu'aucun Citoyen 
nMtoit exclu du droit de fuf&age y Se 
que le Peuple Romain étoit vâita^ 
blement Souverihi de dxoit Se * de 
Eût, 

Pour que les Comices faflêntlégi* 
timement alleniblces y & que ce qui 
s'y Êôfoit 9 eut la force de loi y il fal« 
loit trois conditions: la première ^ 
que le corps ou le Ma^ftrat qui les 
convoquoit> fut revêtu pour cela de 
Tautorité nécetTaure; la féconde ^ que 
rafirem]:>lée fe fît un des joiurs permis 
par la loi ; la troifieme > que les au- 
gures ftiflènt farorables. 

La raifon du premier règlement 
n'a pas befoin d'êtte expliquée. Le 
(econd efl une affaire de police ; ainfi 
il n^étoit pas permis de tenir les Co* 
mices les jours de férié 6c de mar-* 
ché ^ où les ^ens de la campagng , 
venant à Rome pour leurs sîTsâres , 
n'avoient pas le temps -de paffer la 
journée dans la place publique. Par 
le troifieme 9 le Sénat enoit tén bride 
un peuple fier & remuant, & tem- 
péroit à propos Tardeur des Tribuns 


féditieux ; mais ceux^i trouvèrent 
plus d'un moyen de iè délivrer de 
cette gêne. 

Les loix & Teledlion des Chefs 
il'étQient pas les feuls point fournis 
au Jugement des Comices: le Peuple 
Romain ayant ufurpé les plus impor- 
tantes fonctions du Gouvernement ^ 
on peut dire que le fort de l'Europe 
étôit réglé dans (es aflemblées. Cette 
variété d^objets donnoit lieu aux di« 
verfes formes que prenoient ces aflem* 
tilées y félon les madères fur lelquelle» 
il avûit à prononcer. 

Four juger de ces cUverfès formes V 
il fuffit de les comparer. Romulus 
en inftituant les Curies 9 avoir en vue 
de contenir le Sénat par le Peuple p 
& le Peuple par le Sénat i en domi<> 
nant également fur tous. Il donna 
donc au Peuple par cette forme toute 
autorité du nombre , pour baknceir 
celle de ta puiflànce & des ridelles 
^qu'il laiiToit aux Patriciens. Mais t 
(eloQ Tefprit déjà Monarchie > il laillà 
cependant plus d'avantage aux Patri-^ 
dens I par Tinfluence -de leurs clients 
fur la pluralité des fufFrages. Cette 
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admirable inftiturion des Patrons Çc 
des Clients fut un chef-d'œuvre de 
politique & d'humanité , fans lequel 
le Patriciat , fi contraire k Tefprit de 
la République , n*eût pu fubfiften 
Borne feule a eu l'honneur de donner 
au monde ce bel exemple ^ duquel il 
ne réfulta jamais d'abus 9 6c qui pour- 
tant n'a jamais été fuivi. 

Cette même forme des Curies ayant 
(ubfifté fous lei Roi jufqu'à Servius » 
& ïe règne du dernier Tarquin n'é- 
tant point compté pour légitime , cela 
fit diflinguer généralement les loix 
it>yales par le nom de làges curiata. 

Sous la République les Curies , tou- 
jours bornées aux quatre tribus urbai« 
ces , & ne contenant plus que la po*- 
pulace de Rome y ne pouvoient con- 
venir ni au Sénat qui étoit à la tête des 
Patriciens , ni aux Tribuns qui , quoi- 
que Plébéins , étoient à la tête des Ci* 
loyens aifés. Elles tombèrent donc 
dans le difcrédit > & leur aviliflement ^ 
fiittel, que leurs trente Lcdleurs at. 
fcmblés faifoient ce que les Comices 
par Curies auroient dû faire, r 

JLa. divifibn 'par Centuries ctdit (i 
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Êivorable à.rAriftocratie , qu'on ne voit 
pas d'abord comment le Scnat ne Tem» 
portoit pas toujours dans les Comices 
quiportoiem ce nom , & parlefquels 
étoient élus les Confuls y les Cenfeurs 

. & les autres Magiftrats curules. En ef- 
fet 9 des cent quatre-vingt-treize Cen- 
turies qui formoient les fixclafles de 
tout le Peuple Romain , la première 
claflè , en comprenant quatre-vingt- 
dix-huit î & les voix ne fe comptant 
que par Centuries , cette feule premîe* 
re dafle Temportoit en nombre de voi:« 
fur toutes les autres. Quand toutes ces 
Centuries étoient d^accord y on ne con- 
tinùoit pas même à recueillir les fuffra- 
ges ; ce qu'avoit décidé le plus petit 
nombre paflbit pour une décifion de 
la multitude & Ton peut dire que 
dans les Comices par Centuries les 
affaires ie régi oient à la pluralité des 
étus bien plus qu'à telle des voix. 
Mais cette extrême autorité fe tcm- 

•péroit par deux moyens. Première- 
ment les Tribuns, pour l ordinaire , 5c 
toujours un grand ^?ombre de Plébéiens 
étant dans la clafTe des riches j balan- 
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çoient le crédit des Patrideas dans 
cette première claflè. 

Le fécond moyen confiftoit en ced 9 
qu^au lieu de faire d^abord voter les 
Centuries félon leur ordre , ce qui 
auroit toujours Eût commencer par la 
première > on en tiroit une au fort ^ 
& celle-là * procédoit feule à Télec- 
tion ? après quoi toutes les Centuries^ 
appellées un autre jour félon leur 
rang, répétoient la même éleélion 
éc la confirmoient ordinairement. On 
ôtoit ainfi Tautorité de Texemple au 
rang pour la donrer au fort ielon le 
principe de la Démocratie. 

Il réfultoit de cet jifage un autre 
avantage encore j c'eft que les Citoyens 
de la Campagne avoîent le temps 
entre les deux éledlions de s^nformer 
du mérite du Candidat provifionnel- 
lement nommé > afin de ne donner 
leur voix qu'avec connoilïànce de 
caufe. Mais fous prétexte de célérité 


rita 


♦ Cette Centurie ainfi tirée au fort s^appeL 
loit frardjgativa > à cauiè qu'elle étc^t la pre- 
mière à qui l'on demandoit Ton fufBrage > Sç 
ç'eft delà qu'eft venu le mot de frérogoiivt* 


l on vint à bout d abolir cet utage , 
• & les deux éleétions fe firent U 
' même jour. 

Les Comices par Tribus étaient 
proprement le Confeil du Peuple Ro- 
main. Ils ne fe convocjuoieot que par 
les Tribuns; les Tribuns y étoient 
élus & y paflbient leurs plébifcite^. 
Non-feulement le Sénat n^ avoit point 
de rang; il n'avoit pas même le droit 
d^y aflifter ; & forcés 4^obéir à dès 
loix fur lelquelles ils/h'avoient pu 
voter les Sénateurs à cet égard étoient 
moins libres que les 4emiers Citoyens. 
Cette injuftice ét<^it tout- à~ fait mal 
entendue j & ftSfifok feule poqr in- 
valider les décrets d^uii corps où tous 
fes __ membres n^étoient pas admis. 
Quand tous les Patriciens euflènt aifî. 
&é à ces Comices ^ (èlon le droit 
quHls en avoicnt comme Citoyens , 
Revenus alors (impies paniculiers ils 
n'euflem guère influé fur une forme 
de fuffrages qui fe recueilloient par 
tête , 8ç où le moindre prolétaire pou- 
'voit autant que le Prince du Sénat. 

On voit donc qu'outre Tordre qui 
réfultoit de ces diverfes' cUfbdbtmona 


pour le recueillement des fuitrages 
d'un fi grand peuple , ces difiribuûon» 
ne fe rédui (oient pas à des formes 
indifférentes en elles mêmes ; mais que 
chacune avoit des effets relatife aux 
vues qui la feifoient préférer. 
. Sans entrer là-deffus en de plus 
longs dt'tails , il refaite des éclairciC- 
fcment précédents que les Comices 
par Tribus étoient les plus favorables 
au Gouvernement popul^re, & les 

.Comices par Centuries à TAriftocrâtie. 
A regard des Comices par Curies , 
où la ftule populace de Rome for-» 
moit la pluralité , comme ils n'étoient 
bons qu'à favoiilèr la tyrannie & lejs , 
mauvais dtffei^s , ils durent tomber 
dans le décii , les féditieux eux-lnê- 
mes s'abftienant d'un moyen qui mettoit 
trop à découvert leurs projets. Il eft 

. certain que toutes la majcfté. du Peu- 
ple Romain ne fe trouvoit que danj 
Jes Comices par Centuries , qui feuk 
étoient complets; attendu que dans 
les Comices par Curies manquoient * 
les Tribus ruftiques , & dans les Co- 
mices, par Tribus^ le Sénat $c les 
Patriciens. 
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Quant à la manière de recueillir les 
lufFrages ^ elle étoit chez les premiers 
Romains aufli fimple que leurs noceurs, 
quoique moins fimple encore qu'à 
Sparte. Chacun donnoit fon fofFrage 
à haute voix , un Greffier les ccri- 
voit à melure ; pluralité de voiî^ 
dans chaque Tribu déterminoit le 
fufFrage de la Tribu , pluralité de voix 
entre les Tribus djéterminoit le fuffrage 
du peuple, & ainfi des Curies &d€$ 
Centuries. Cet ufage étoit bon tant 
que rhonnêteté régnoit entre les Ci- 
toyens , & que chacun avoit honte 
de donner publiquement (on fufFrage 
à un avis injufte ou à un fujet indi- 
gne ; mais quand le peuple fe cor- 
rompit 8c qu'on acheta les voix , il 
convint qu'elles fe donnaffent en fecret 
pour contenir les acheteurs parla dé- 
fiance., & fournir aux fripons le mo- 
yen de n^tre pas des traîtres. 
• J« fçais que Cicëron blâme ce chan- 
gement & lui attribué en partie la 
» ruine de la République. Mais, quoi- 
que je fente le poids que doit avoir, 
ici Tautôrité de Xiceron, je ne puis 
être Se fon avis. Je penfe , au con- 
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traire y que pour n'avoir pas fait allez 
de changements femUables ^ on accé- 
léra la perte de l'Etat. Comme le ré- 
gime des gens Isûjiis n'eft pas propre 
aux malades 9 îls ne faut pas vouloir 
gouverner un peuple corrompu pa^ 
les mêmes Loix qui convieiuient à^^ 
bon peuple. Rien ne prouve nueux 
cette maxime^ que la durée de la Ré- 
publique de Venife, dont le fimula- 
^e exifte encore, uniquement parce 
^efes lobe ne conviennent qu^à de 
méchants hommes. 

Oi> diflribua donc aux Citoyens 
4es tablettes par lefquelles chacun 
pouvoit votjer fans qu'on fût quel 
étoir fon a^. On établis aufli de 
nouvelles formalités pour le recueils 
lement des tablettes 9 le compte des 
voix y la compar^fbn des nombres , 
&c. Ce qui n'empêcha pas que la 
fidélité des OfHdèrs chargés de ces 
fonctions * ne fût fouvent fiiipeélést 
On fit enfin, pour empêcher la brin- 
gue & le trafic des iuf&ages, . des« 
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Edk$ dont la multitude montre Tinu- 
niitc. 

Vers les derniers temps 9 on étoit 
fouvent contraint de recourir à des ex- 
pédients extraordinaires pour (upplécr 
à rinfufïifance des Loix, Tantôt on 
(uppofoit les prodiges ; m^ds ce moyen 
qui pouvoit en impofer au peuple y n'ciï 
impofoit pas à ceux qui le gouver^ 
noient ; tantôt en convoquoit brufque* 
ment une aflèmblée avant que les Can- 
didats euflent eu le temps de faire leurs 
brigues ; tantôt on conliimoit toute une 
féance à parler quand on voyoit le peu- 
ple gagné prêt à prendre un inaiivaïs 
parti. M^tts enfin Fambition éluda tout^ 
& ce qu'il y à d'incroyable, c'eft qu'au 
milieu de tant d'abus , ce peuple in^- 
menfe ,• à la fa veuf de fes anciens Ré-^ 
glement*, ne laiflbit jpas d'élire les Rla- 
giftrâts , de paffer les Loix , , de juger 
les caufes y d'expédier les aàaires par- 
*culieres & publioues , prefque avec 
autant de facilité qu eût pu faire le Sé- 
► nat lui - même. . v 
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CHAPITRE V. 

Du Ttrihmat, 

* 



SUand on ne peut établir une exac- 
te proportion entre les parties 
itudves de TEtat, ou que des 
caufes îndeftru£tibles en altèrent fans 
celle les rapports > alors on infiitue 
une Magiftrature particulière qui ne 
feit point corps avec les autres , qui re- 
place chaque terme dans fon vrai rap- 
port 9 & qui fdt une lisâibn ou un mo 
en terme , foit entre le' Prince & 1» 
i^euple , foit entre le Prince & le Spu- 
vendn , foit à la fois des deux côtes ^ 
s'il eft néceflàire. 

Ce corps > que j'appellerd trihunat^ 
eft le confervateur des Loix Sf du pour- 
voir légiflatif. Il fçrt quelquefois à prq^ 
léger le Souverain contre Ip Gouver- 
nement , comme Ëûfbient à Rome les 
Tribuns du peuple , quelquefois à (bu- 
tenir le Gouvernement conti^ le Peu- 
ple I comme Eût maintenant à Venife 
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le Conieil des Dix , Se quelquefois à 
maintenir Téquilibre de parc & d^autre^ 
comme faifoient les Ephores à Sparte. 

Le Tribunat aeft point une partie 
conflitutive de la Cité , & n^ doit avoir 
aucune portibn de la puilïance. légifla- 
tive nide Texécutive ; mais c'eft. en 
cela marne que la fienne eft plus gran- 
de: car ne pouvant rien faire, il peut, 
tout empêcher. Il eft plus facré & plus, 
révéré comme défenfeur des Loix y quQ 
le Prince qui les exécute & que le 
Souverain qui les donne. C'eft ce qu'ot^ 
vit bien clairement à Rome quand ces 
fiers Patriciens , qui méprifcrent tou- 
jours le peuple entier , furent forcés de 
fléchir devant un Jfimple officier du 
peuple , qui n'avoit ni aùfpices, ni jur 
rifdidlion. 

Le Tribunat fagement tempéré ,^ft 
Je plus ferme appui d'une bonne confti- 
tutioii,; mais . pour peu de force qu'il 
ait de trop , il renverfe tout. A Tégard 
de la foiblelîe , elle nVft pas dans fa 
nature , & jpourvu qu'il foit quelque 

'chofe , il n'cft jamais moips qu'il né 

' faut. 

11 dégénère en tyranme. quand U 
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ufarpe la puiflance executive dont 
il n'cft que le modérateur , & qu'il 
veut difpenfer les loix qu^d ne doit 
eue protéger. Uénorme pouvoir des 
Ephores , qui fat fans danger tant que 
Sparte conferva fes mœurs, en- accé- 
léra la comiptton commencée. Le 
feng d'Agis égorgé par ces tyrans , 
fat vengé par fon fucceffeur : le crime 
& le châtimtit des Ephores hâtèrent 
également la perte delà République , 
& après Gléomcne Sparte ne fat plus 
rien. Rome petit encore par la me-* 
me voie , & le pouvoir exceffif des 
Tribuns, ufurpé par degrés, fervit 
enfin , à l'aide des loix feates pour là 
liberté , de fauvegarde aux Empereurs 
qui la détruifirent. Quant au.Confeil 
des Dix à Vcnife , c'eft un Tribu- 
nal de fang , horrible égalemi^nt aux 
Patriciens & au Petiple , & qui , loin 
de protéger hautement les loix , ne 
fert plus, après leur aviKflèment^ 
qu^a porter dansles ténèbres des coups 
qu*on n'ofe appercevoir. ' 

Le Triburtat s'afibiblit çomfne le 
Gouvernement^ par la multiplication 

âe fes membres, Quand îeJ^Tfribuns 
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du Peuple Romain, d'abord au nom- 
bie de deux > puis de cinq > voulurent 
doubler ce nombre , le Sénat les laiflà 
&ire , bien fur de contenir les uns 
par les autres ; ce qui ne manqua 
pas d'arriver. 

Le meilleur moyen de prévenir 
les ufurpations d'un fi redoutable corpsy 
moyen dont nul Gouvernement ne 
' s'eft avifé jufqu'id , feroit de ne pas 
rendre ce corps permanent , mais de 
régler des intervalles , durant^ lefquels 
il refteroit fupprimé. Ces intervalles t 
qui ne doivent pas être affez grands 

* pour laiiTer aux abus le temps de s^af- 
fermir y peuvent être fixés par la loi » 
de manière qu'il foit aiie de les abré- 
ger au befoin par des commifllons 
extraordinaires. 

Ce moyen me paroit fans inconve* 
nient j parce que , comme je Tai dit > 
le Tribunat ne feifant point partie de 
k confBmtion, peut- être ôté fans qu'el- 
le en fouf&e; & il me paroit efficace f 

• parce qu'un Magiftrat nouvellement 
rétabli , ne part point du pouvoir qu'a- 
voit fon prédécefleur , mais de celui 
que la loi lui donne. 


^ )( ^32 X >!fc f 

CHAPITRE VI. 

De la DiCîature. 

L'Iiiflexibîlké des loix , qui les cm- 
pcclie de fe plier aux événe- 
ments > peut en certains, cas les ren- 
dre peinicieulès , & cauler par elles 
la perte de TEtat dans fa crife. L'or- 
dre & la lenteur des formes deinan- 

• 

dent un efpace de temps que les cir- 
conftances refufent quelque fois. U 
peut fe préfenter mille cas auiqucis 
le Légîflateur n'a point pourvu > & 
c'efl une prévoyance très-néceflàire de 
fentir qu'on ne peut tout prévoir. 

11 ne faut donc pas vouloir afFer* 
mir les inftitutions politiques jufquà 
s'ôter. le pouvoir d'en fiifpendre Vefïet. 
Sparte elle-même a lailTé dormir i^ 
ioix. 

Mais il n'y a que les, plus grands . 
dangers qui puifient balancer celui 
d'altérer Tordie public, & Ton ne 
doit jam^s arrêter . le pouvoir facré 
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des Ipix, que quand il s'agit du la- 
lut de la Patrie, Dans ces cas rares 
& manifeftes on pourvoit à la fureté 
publique par un afte particulier qui 
entremet la charge au plus digtie. 
Cette commiflion peut fe donner de 
deux manières félon Telpece du dàn« 
ger. 

Si pour y remédier il fuffit d'aug* 
menter raéllvité du Gouvernement, 

' on le. concentre dans un ou deux de 
fes membres : ^nfi . ce n eft pas l'au- 
torité des loix qu'on altère , mais feu- 
lement la forme . de leur adminiftra- 
don. Que fi le péril eft tel que l'ap- 
pareil des loix foit un obftacle à s'en 
garantir y alors on- nomme un chef 
luprême qui faffë taire toutes k s loix , 
& ûifpende un moment l'autorité Ibu- 
veraine; en pareil cas la volonté gé- 
nérale n'eft pas douteufe, &^ il eft 
évident que la première intention da 
peuple eft .xjue PEtat ne périfie pas. 
De cette manière la fufpenlîon d,e Tau- 

*torité léglflatiye ne l!abolit point j le 
Magiftrat qui la fait taire né peut la 
Élire parler 9 il la domine làns p6u*^ 


voir la repréiènter ; il peut tout £ure « 
excepté des ioix. 

Le premier moyen «Vmployoit par 
le Sénat Romain» , quand û chargeoit 
les 0>nfuls par une formule confa^ 
crée de pourvoir au lalut de la Ré- 
publique ; le fécond avoit Ueu , quand 
un des deux Coauls nommoit un 
Diélâteur * ; u(age dont Albe avoit 
donné Texemple à Rome. 

Dans les commencements de la Ré- 
publique on eut très fbuvent recoun à 
îaDi^ature, parce que TEtatnWoit 
pas encore une afilete aflèz fixe pour 
pouvoir ie Ibutenir par la feule force de 
iâ confiitution. Les mœun rendant 
alors fupeiflues bien des précautions 
qui eufient été nécèflàires dans un au- 
tre temps , |on ne araignoit ni qu^un 
Diélatcur abusât de ion autorité ^ ni 
qu'il tentât de U garder au delà du ter- 
me. Il fembloit, au contraire, qu'\j^ 
fi grand [pouvoir fut à charge à celui 
qui en étoit revêtu > tant il fe hâtoit de^ 


^ Cette nomination fe-feifoit de nuit Sc en 
fecret y comme û l'on avoit eu kpotc de metprç 
un hoioune au-deiTu^ de^ |pix. 


««n défaire; comme fi c eût été un 
pofte trop pénible & trop périlleux de 
tenir la place des loix, 

Aufli n'eft ce pas. le danger de IV 
bus , mais celui de l'aviliflement , qui 
nie fait blâmer Tuiage îndifcret de cette 
fuprêmé magiftrature , dans les premiern 
temps. Car tandis qu'on la prodiguoit 
à des Eledlions , à des Dédicaces , à 
des cbofes de pure formalité , il étoit à 
craindre qu'elle ne dévint moins re- 
doutable au befoin y & qu'on ne s'ac- 
coutumât à regarder comme un vain 
titre celui qu'on n'employpit qu'à de 
vaines cérémonies. 

Vers la fin de la République, les Ro- 
mains j devenus plus çirconfjpeAsJ, mé- 
nagèrent la Diftature avec aufli peu de 
raiibns qu'ils l'avqient prodiguée autre- 
fois. 11 étoit aifé de voir que leur craio- 
te étoit mal fondée , que la foibleflè 
S.e la Capitale failbit alors la fureté 
contre les Magiftrats qu'elle avoit dans 
fon fein , qu'un Diftateur poqvoit , en 
certains cas , défendre la liberté publi- 
que y fans jamais y pouvoir attenter y 
& que les fers de Rome ne feroient 
point forgé$ dans Rome mêoie ^ mais 
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iflans les armées. Le peu de rcfiltance 
que firent Marius à Sylla àc Pom»^ce à 
Céfar, montra bien ce qu on pouvoit 
attendre de Tautorité du dedans ; con- 
tre la force du dehors. 

Cette erreur leur fit faire^de grandes 
fautes. Terie, par exemple ^ fat celle 
de n'avoir pas nommé un Di<îlateur 
dans TafFaire de Catilina ; car comme 
il n^étoit queftion que du dedans de la 
Ville, •& tout au plus de quelques^Pro* 
vinces d'Italie ; avec l'autorité (ans bor- 
nes que les loix dohnoient au Diâa- 
tcur , il eût facilement diflipé la con- 
juration , qui ne fut étouffée que par 
un concours d'heureux hazards que ja- 
mais la prudence humaine ne devoit 
attendre. 

Au lieu de cela , le Sénat (è contenta 
de remettre tout Ibn pouvoir aux Gon- 
fuls .; d'où il arriva que Ciceron , pour 
agir efficacement , fut contraint de pafr 
fer ce pouvoir dans un point capital^ 
& que fi les premiers tranfports de joie, 
firent approuver fa conduite , ce fut 
avec iuûice que dans la fuite on lui de- 
manda compte du fàng des Citoyens 
yerfc contre . les loix ; reproche qu'on 
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n eut pu faire a un Didlateun Mais 
l'éloquence du Conful entraîna tout; 
& lui-même, quoique Romain, ai- 
mant mieux fa gloire que fa patrie , ne 
chercjioit pas tant le moyen le plus lé- 
gitime & le plus fur deiàuver l'Etat , ^ 
que celui d'avoir tout Thonneur de - 
cette affaire. * Auffi fut^il honoré juf 
tement comme libérateur de Rome ^ : 
& juftement puni comme infiraéleur 
des loix. Quelque brillant qu'ait été\ 
fon rappel , il eft certain que ce fut 
une grâce. 

Au refte , de quelque manière que 
cette importante coinmiffion (bit con* 
férée , il, importe d'en fixer la durée 
à un terme très court , qui jamais ne 
puiflè être prolongé ; dans les crifes 
qui la font établir , TEtat eft bien-tôt 
détruit ou (auvé , & , pafle le befoin 
prefïànt , la Didtature devient tyran- 
r^jque ou vaine. A Rome les Di(Sla- 
teurs ne l'étant que pour fix mois ^ * 


♦ C*eftce dont il ne pouvoit' fe répondre^ 
en propolant.un Didatcui:., n'ofant fc nommer; 
Im-mêmo y A "^ pouva.îiV s'aflUrer 4ue foa. 
Colégue iônommeroit. 
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la plupart abdiquèrent a^Kant ce terme. 
Si le terme eût été plus long , peut* 
être eufiènt'ils été tentés de le pro« 
longer encore ^ comme firent les Dé« 
cemvirs celui d^uiie année. Le Dic- 
tateur nWoit que le temps de pour« 
voir au beibin qui Tavoît Eût élire » 
tl n'avoir pas celui de fonger à d'au* 
très projets. 

C H A P I T R E VII. 

De la Cenfure. 

DE même que la déclaration de 
la volonté générale fe Eût pir la 
loi y la déclaration du jugement public 
Ce fait par la Cenfure ; Topinion pu*- 
blique cft Telpece de loi dont le Cen- 
feur eft le Minifire , &c qu^il ne fait 
qu'appliquer aux cas particuliers > a 
Texemple du Prince, 

Loin donc que le Tribunal cenfo** 
liai (bit Tarbitre de Topinion du peu- 
ple ^ il n'en eft que lé dédarateur, 
& fi-tôt qu'il s'en écarte y fes décifions^ 
font vaines & fans eiFet. 
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Il eft inutile de ^fhnguer les m<surs, 
d^une nation j des objets de Ton efti^ 
me ; car tout cela tient au même 
pnndpey & fe confond néceflàire- 
ment. Chez tous les peuples du mon*^ 
de» ce n'efl point la nature » maisVo* 
pinioni qui décide du dioixde leurs 
plaifirs. Redreilèz les opinions des 
hommes 9 & leurs mœufs s'épureront 
d'elles*mêmes. On aime toujours ce 
qui eft beau ou ce qu'on trouve tel» 
mais c^eft fur ce jugement qu'on (b 
trompe ; c'eft dqpc ce jugement qu'il 
s'agit de régler. Qui juge des mœtxs » 
juge de l'honneur > & qui juge de Thon* 
neur y prend fa loi de î'opinioo« 

Les opinions d'un peuple ncôflene 
de fa conftitution ; quoique la loi ne 
régie pas les mœurs > c'eft la lé^flation 
qui les fait naître } quand la légiflation 
s'afToiblit , les moeurs dégénèrent; 
mais alors le jugement des denfeurs ne 
fera pas ce que la force des loix n'aura 
pas tait. 

Il fuit delà que la Cenfore peut-être 

' Utile p oùr conferver les moeurs, janiais 

pour les rétablir. Etabliffez des Cen- 

feurs' durant la vigueur des lloix^ Hiot 
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qu'elles iWt perdue , tout «ft déiêC ^ 
péré ; rien de légitime n^a plus de for« 
ce lorfque les loix nVn ont plus. 

La Cenfure m^ntient les mœurs en 
empêchant les opinions de Ce corrom^ 
pré y en confervant leur droiture par de 
iâges applications , quelquefois tnênie 
en les fixant lorfquVUes font encore 
incertaines. L'uPage des féconds dans 
les duels , porté jufqu'à la fureur dans 
le Royaume de France , y (ut aboli 
par ces feuls mots d'un Edit du Roi ; 
quant à ceux qui ont la lâcheté iTappeû 
ter des féconds. Ce jugement , préve- 
nant celui du public , le détermina tout 
4Vn coup. Mais quand les mêmes Edits 
voulurent prononcer que c'étoit auflî 
une lâcheté de fe battre en duel » ce 
qui efl très vrai , mais contraire à To- 
pinion commune , le public fe moqua 
de cette décifîon , fur laquelle (on ju- 
gement étoit déjà porté. % 

J'ai dit ailleurs * que Topinion pu- 
blique*; ^ 


r * 

^ Je ne i^^ qu'indiquer àskn$ ce Chapitre^ 
ce que j'ai traité plus auione dans la Lettre, à. 




blique f n'étant point (bumilë k h con- 
trainte ^ il n'en fklloit aucun vefiige 
dans le tribunal établi pour la repré- 
fenter. On ne peut trop admirct avec 
quel art ce reffbrt ; entièrement perdu 
chez les^ modernes ^ ctoit mis en ctu^ 
vrechez les Romains » & mieux chez 
les Laeédémonieni. 

Un homme de mauvaifes moeurs 
ayant, ouvert un bon avis dans le Con^ 
(èil de Sparte > les Ephores > (ans en 
tenir compte y firent propofer le même 
avis par un Citoyen vertueux. Quel 
honneur pour Tun , qqelle note pouf 
Tautre f nns avoir donne ni louange ni 
blâme à aucun des deux ! Cert^ns 
ivrognes de Samos fouillèrent le Tri- 
bunal des Ephores : le lendemain par 
EcUt public il fut permis aux Samiens 
d'être des vilains. Un vrsû châtiment 
^t été moins févere qu'une pareille 
impunité. Quand Sparte a prononcé 
lur ce qui eft ou n'eft pas honnête j la 
'Grèce n'appelle pas de fes jugementg^ 
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CHAPITRE VIIL 

Df /a Religwn civile. 

LEs hommes n'eurent point d'a- 
bord d'autres Rois que les Dieux, 
m d'autre Gouvernement que le Théo- 
cratique. Ils firent le raitonnement de 
Caligulai & alors ils r^ûfbnnoient juite.. 
Il faut une longue altération de fen- 
timents & dldces ) pour qu'on puiflè 
fe réfoudre a prendre fon fercblable 
pour maître , & fc flatter qu'on s'en 
trouvera bien. 

. De cela feul qu'on mettoit Dieu 
à la tête de chaque Ibciété politique , 
il s'enjuîvit qu'il y eut jutant de 
Dieux que de peuples. Deux peu- 
ples étrangers l'un à l'autre , & pres- 
que toujojrs ennemis , ne purent 
long-temps reconnoître un même mai-» 
tre ; deux armées le livrant bataille 
ne (çauroient obJir au même chef. 
Ainfi dei divifions nationales réliilta 
le poli Jiéifine , 6c delà Tintolérance 
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tneoiogique & civile . qui naturelle* 
ment elt la même, comme il fera 
dit ci -après. 

. La fantaifie qu'eurent les Grecs de 
letrouver leurs Dieux chez les peu- 
pies barbares , . vint de celle qu'ils 
avoient auflî de fe regarder comme 
les Souverains naturels de ces peu^ 
,ples. Mais c'eft de nos jours une éru- 
dition bien ridicule que celle qui 
roule fur Tidentité des Dieux de di- 
yerfes nations ; comme fi Mploch > 
Saturne & Chronos pouvoient être le 
même Dieu ; comme fi le Baal des 
Phéniciens , le Ze'us des Grecs & le 
Jupiter de« Latins pouvoient être le 
même: comme s'il pouvoit relier 
quelque choie commune à des êtres 
chinfiériques portant des noms diffé- 
rents ! 
0. Que fi Ton demande comment 
d^ns le Paganifme , où chaque Etat 
avoit fon cult« & fes Dieux, il n'y 
avoit point de guerres de Religion ? 
je réponds que c'étoit par cela-même 
que chaque Etat ayant Ion cuUe pro- 
pre, auîfi bien que fon Gouverne- 
ment , ne diflinguoit point fes Dieux 
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de (es loîx. La guerre poliâqueéroit 

âttffi théolo^que : les départeinents 
des Dieux étoient y pour aitUt dire f 
fis:és par les bornes des nations. Lç 
Dieu- d'un peuple n^avoit aucun droit 
iur les autres peuples. Les Dieux des 
Paiens n'é toîent point des Dieux ja« 
loux ; ils partageoint entre eux fctn* 
pire du monde : Moyfe mêihe & le 
reuple Hébreu fe prêtoient quelque* 
fois à cette idée 9 en parlant du IKeu 
d'I&aël; lis regardoient/ il eft vrai , 
comme nulrles Dieux des Cananéens^ 
peuples profcrits y voués à la defiruc^ 
tipn, & dont ils dévoient occuper la 
place ; mw voyez comment ils par* 
ioient des Divinités des peuples voi- 
sins quM leur étoit xléfendu d'attaquer. 
La pofftjfton de ce qui appartient à 
Chamot votre Dieu y difoit Jephté auit 
Ammonites y ne vout ejïelle pat le-^ 
gitimement due ? Nous po£idùns au 
fneme titre les terres que mure Dieu 
Hrainqueur sefi acquife *• C'étoitlà> 


^ Nonnt ea qwe fojJUit Chamof Deus ffitrf li- 
bljwe dehe:murf Tel eu le texte de la vulgatè. 
ht P. d« Carrières 4 traduit ; W# croyiz-vot^ 
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ce me lerable , une parité biçn recon- 
nue entre le» droits de Chamos & 
ceux du I>ieu d'Ifraël. 

Mais quand les Juifi | fournis auK 
Rois de Babilone , & dans la fuit^ 
aux Rois de Sirie, voulurent s'obfti- 
ner à -ne reconnoître aucun autjce 
Dieu que le leur , ce refus , regardé 
conime une rébellion contre le vain- 
queur , leur attira les perfécutions 
qu'on lit dans leur hifloire , & dopt 
on ne voit aucun autre exemple avant 
le Chriftianifme *. * 

Chaque Religion étant donc uni- 
4juement attachée aux loix de TEtat 


fas avoir drolf de vojféder u qut afpartleni - « 

Chatnot votre Dieu: J ignore la force du tCTUt ^ 
hébreu i mais je vois que dans la YuigateJephté 
reconnoit poiitiycment le droit <ài Dieux Cha- 
*nos , 3c que Je Traducteur François affoibnt 
•cette rcconnoiifaacc par \xx\ félon vous qui n'eib 
pas dans le Latin. 

'^ II efl de la dernière évidence que la guerre 

des Phociens > appeilée guerre facrce^ n*étoît 

^point une guerre de Religion. Elle ivoit po^r 

objet de punir des facrtleges & non de (ôamf t« 

trc des mécréants» , 
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qui la prefcrivoit, il rPy avoit point 
d'autre manière de*^ convenir un peu- 
ple que de Taflervir , ni d'autres Mif- 
fionnaîrcs que les Conquérants 9 & 
l'obligation de changer de culte étant 
la loi des vaincus , il falloit com« 
menccr par vaincre avant d'en parler. 
Loin que les hommes combattiflent 
pour les Dieux, c'étoient, comme 
dans Homère , les Dieux qui com- 
iDattoient pour les hommes ; chacun 
dcmandoit au fien la vidloire , & la 
payoit par de nouveaux autels. Les 
Romains ^ avant de prendre une pla- 
ce, fbnimoicnt Tes Dieux de l'aban- 
donner ; & quand ils laiflbient aux 
Tarentins leurs Dieux irrites , c'eft 
qu'ils regardoient alors ces Dieux 
comme loumis aux leurs & forcés de 
leur faire hommsge : ils laiflbient aux 
vaincus leurs Dieux comme ils leur 
Jaiflbienr leurs loix. Une couronne ^u^ 
Jupiter du Capitole, étoit fouventle 
feul tribut qu'ils impofoient. 

Enfin les Romains , ayant étendu 
avec leur Empiré leur culte & leurs 
Dieux , & ayant fotivent eux mêmes 
adopté ceux des vaincus, en àccor- 
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dant aux uns 6c aux autres le droit 
de Cité , les peuples de ce vafte Em- 
pire le . trouvèrent infenfiblement avoir 
des multitudes de Dieux & de cultes > 
à peu près les mêmes par-tout ; Se 
voilà comment le paganifme ne fut 
enfin , dam le monde connu j qu'une 
(èule & même Religion. 

Ce fut dans ces circonftances que 
Jéfiis vint établir fur la terre un Ro* 

: yaume Spirituel ; ce qui , féparant le 

.lyftéme théplogique dujjyftême politi- 
que, fit que TEtat cefla d'être un, 
& caufa les divifions intcftines qui 
n'ont jamais cefle d'agiter les peuples 

.chrétiens. Or cette idée nouvelle d'un 
royaume de .l'autre monàe a'ayant pu 

jamais entrer dans la tête des païens, 
ils regardèrent toujours les Chrériens 
conime de vrais rebelles qui , 

,fous une hypocrite fbumi{ÏÏon> ne 
cherchoient que le moment de fe ren- 

•dre indépendants & maîtres,, &d'u- 
furper adroitement l'autorité qu'iU 
feignoient de refpeiïler c'â.ns leur foi- 
blelïè. Telle fijt la caufe ' des peifé- 
cutions. 

Cç que les Payens avoient craint 
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m anivé ; alors tout à changé de fi- 
ée ^ les humbles Chrèdens ont changé 
de langage 9 & Inentôt on a vu ce 
prétendu royaume de Tautre monde 
deveiûr*, fou^un chef vîfible 9 le plus 
violent deTpotirice dans celui > cL 

Cependant y comme il y a toujours 
eu un Prince & des loix dviless il a 
félîilté de cette double puiflànce un 
perpémel conffit de ^iiildiétion y qui a 
rendu toute bonne , politie impoffible 
dans les Etats Chrétiens » & Ton n'a 
jamais pu venir à bout de içavoir au- 
quel > du Maître ou do Prétie^ on étoit 
obligé d'obéir. 

Pluficurs Peuples cependant , mê- 
me dans TEurope ou à ion voî/inage y 
ont voulu conferver où rétablir rancien 
lyfteme 9 mais fans fuccès ; Tefprit dii 
Chriftianîfine a tout gagné. Le culte 
facré efl toujours reflé ou redevenu in- 
dépendant du Souverain, & (ans lid« 
fon néceffaire avec le corps de TEtat. 
Mahomet eut des vues u es faines , il 
lia bien fog^ fyftême polidque , & tant 
que la forme de fon Gouvernement fub- 
fiila fous les Caliphes fes (iiccefleurs 9 ^ 
Gouv ffnefnent fut exadlementun & bqh 
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en ceIà.Maislcs Arabes devenu nonilant| 
lettrés, polis, mous 6c lâches, furent fub* 
jugués par des barbares; alors la divifion 
entre ]es deux puiflànces recommença ; 
quoiquVllé foit moins apparente chez 
les Mahométans que chez les Chrétiens, ^ 
elle y eft pourtant, fur tout dans la 
Scdle d'Ali , & il y a des Etats , tels 
que la Perfe , où elle ne cefle de fe 
faire fenjir. 

Parmi nous , les Rois d'Angleterre 
fe font établi chefs de TEglife , autant 
en ont fait les Czars ; mais par ce titjse 
ils s'en font moins rendus les maîtres 
que les Minières ; ils ont moins acquis 
le droit de la^ changer que, le pouvoir 
de la maintenir ; ils n'y font pas lêgiF. . 
lateurs , ils n*y font que Princes. Par- 
, tout' où le Clergé fait un Corps * îl 

^ Il faut bien remarquer que ce ne font pars 
-^m des a&mbléejs fomeiles > comme celles 
^cPrance, qui lient le Clergé en un corps , 
Sue la communion des Egliles. I^a ccmmvh 
nion & rexcommunicatîon (ont le padte locial 
^u Clergé > pade avec lequel il fera toujours 
le maître des peuples & des Rois. Toùs4es prê- 
tres qui communi _,uent cnfçmWe font ccncî- 
'torens-? fttflcpt'^ils des dçuxb<5uts du monore. 
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dt maure & légiflateur dans la partie. 
11 y a donc deux puîfTances, deux Sou- 
verains en Angleterre & en Ruffie , 
tout comme ailleurs. 

De tous les Auteurs chrétiens le Phi- • 
lofophc Hobbes eft le feul qui ût bien 
vu le mal & le remède, qui sût ofé 
propofer de réunir les deux têtes de 
l'aigle y & de tout ramener à l'unité 
politique, fans laquelle jamais Etat ni 
Gouvernement ne fera bien conftituc. 
Mais il a dû voir que Tefprit domina- 
teur du Chriftianifme , éioit incompati- 
ble avec fon fyftême , & que rimcrét 
du Prêtre feroit toujours plus fort que 
celui de TEtat, Ce n'eft pas tant ce* 
qu'il y a d'horrible & de faux dans fa 
politique , que ce qu^il y a de jufte 
& de vrai qui l'a. rendue odieufe. * 

Cette invention eu un chef d*oeuvi e en poHri - 
que. Il n'y avoit rien de femblable parn i les 
Prêtres Payens ; auiii n'ont^iis jamais fait ulf 
corps de Clergé. • -, 

* Voyez entre autres dans une Lettre de 
Grotius à fon frère , du 1 1 Avril i <?45, ce que 
ce favant homme approuve & ce qu'il blâme 
dar:$ le livre d$ Civf . Il efi yi ai que , porté à 
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Je crois qu'en développant fous ce > 
point de vue les faits hiôoriques , on 
refuteroit aifément les fentiments op- 
' pôles de Bayle & de Waiburton , dont 
; l'un prétend que nulle Religion n'eft 
Utile au corps politique, & dont Tau- 
•tre foutient au contraire que ie Chrif- 
tianifnie en eft le plus feime appui. 
On prouveroit au piemierquc jamais 
Etat he fut fondé que la Religion ne 
lui fervit de bafe , & au fécond que la 
loi chrétienne efl au fond plus nuifible 
qu'utile à la forte; conftitution de FE- 
tat. Pour achever de me faire enten- 
dre, il fie faut que donner un peu 
plus de précilîon aux idées trop va- 
gues de Religion relatives à mon fu- 
jet. 

La Religion , confidéré par rapport 
à la fociété , qui eft ou générale ou 
particulière , peut auffi fe divifer en 
deux efpeces, fçavoir , la Religion 
^ de Thomme & celle du Citoyen. La 
première fans Temples ; làns Autels ; 


l'indulgence y il paroit pardonner à l'auteut 
le bien^en faveur du mal 5 mais tout le moqde 
p'ertpasfickmeat. 


]an$ Rues , bornée au culte purement 
intérieur du Dieu fuprème & aux 
devoirs étemels de la morale» eft U 
pure & (impie Religion de TEvau- 
gilc 9 le vm Théifine > & ce qu'on 
peut appeller le droit divin naturel. 
L'autre inscrite dans un (eul pays^ 
lui donne Tes Dieux , Tes Patrons pro* 
près & tutélaires : elle a Tes dogmes y 
(es jrites » fbn culte extérieur preicrit 
par des loix; hors la (èule Nation 
qui la fuit , tout eft pour elle infidè- 
le 9 étranger 9 barbare ; elle' n'étend 
Jes devoirs & les droits de l'homme 
qu'aufli loin que fes Autels, Telles 
furent toutes les Religions des pre- 
miers peuples 9 aufquelles on peut 
donner le iiom de droit divin 9 civil 
ou PofitUl 

Il y a une troifiéme forte de Reli- 
gion plus bifàrre , qui . donnant aux 
hommes deux légiflations , deux chefe ^ 
deux patries, les foumet à des devoirs^ 
" contradictoires & les empêche de pou-^ . 
voir être à la fois dévots & Citoyens. 
Telle eft la ileligion des Lamas ,^^; 
telle eft celles des Japonois, tel eft le 
Chriftianiftne Romain, On peut appela 


1er celle-ci la Religion du Ftètxe. fi 
en réfulte une .forte de droit mixte 
& infociable qui n*â point de nom. 
A confidérer politiquement ces trois 
forces de Religions > elles on toutes 
leurs défauts. La troifiéme eft (i évi^- 
demment mauvaife qiDe c'eft perdre 
le temps de s'amuièr à le démontrer. 
Tout ce qui rompt Tunité fodale ne 
vaut rien : Toutes les inftitutions qui 
mettent Thomme en contradiction 
avec lui-itiême 9 ne valent rien. 

La féconde eft bonne 9 en ce 
qu'elle réunit le ^ culte divin ficTamour 
des loix y & que Ëdfant de la patrie 
Tobjet de Tadoration des Citoyens ^ 
elle leur apprend que fervîr TEtat 
c'eft en fervir le Dieu mtélaire. C'eft 
une efpece de théocratie 9 dans laquelle 
on'^ ne doit point avoir d'autre Pontife 
que le Prince, ni d'autres Prêtres 
que les Magiftrats. Alors mouîir pour 
bn pays ç'eft aller au martyre y violer , 
les loix c'eft être impie, & foumet* 

^ tre un coupable k l'exécration publiai 
Vbe, c'eft le dévouer au courroux 

^ des Dieu ; facer efio. 

Mais eUe eft mauvaife en ce qu'4« 


tant fondée fur Terreur & fur le men- 
fonge elle trompe les hOtnmes > les 
rend crédules fuperflitieux , & noie le 
vrai culte delà Divinité dans un vain 
cérémonial. Elle eft raauvaife encore , 
quand devenant exclufive & tyranrâ- 
que, elle rertd un peuple fanguinai- 
re & intolérant ; en Ibrte quHl ne 
refpire que meurtre & mafTacre, & 
croit faire une adlion fainte en tuant 
quiconque nWmet pas fes Dieux. Cela 
met un tel peuple dans un état naturel 
de guerre avec tous les autres j très- 
nuifibleà fa propre fureté. 

Refte donc la Religion de Thomme 
ou le Chriftianifme , non pas celui d'au- 
jourd'hui , mais celui de l'Evangile i 
qui en eft tout -à- fait différent. ÏPar 
cette Religion fainte, fuhlime, véri: 
table , les hommes , enfants du même 
Dieu , fe reconnoiffant tous pour frè- 
res , & la fbciété qui les unit ne fe 
difibut pas même à la mort* ^ 

. Mais cette Religion . n'ayant nulle 
relation particulière avec le corps po-^ 
litique , laiffe jaux loix la feule forèk^J 
qu'elles tirent d'elles-mêmes , fans leur 
en ajouter aucune autre., & par-là-un 
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des grands liens de la lociété pani- 
culiere refie ûins effet. Bien plus ; loin 
dWachcr les cœurs des Citoyens à 
l!Etat 9 elle les en détache comme de 
toutes les choies de la terre; je ne 
connois rien de plus contraire à refpiit 
fociaj. • . 

On nous dit qu'un peuple de vrais 
•Chrétiens formeroit la plus par&itefo* 
ciété que Ton puiffe imaginer. Je ne 
vois à cette fuppofition qu'une grande 
difficulté ; c'eft qu'une fociété de vrais 
chrétiens ne feroit plus une fociété 
^d'hommes. 

Je dis même que cette fociété 
fupofée ne feroit avec toute fa per- 
feîlibn ni la plus forte ni la plus 
^diirable : A force d'être parfaite ^ elle 
manqueroit de , liaifon ; fon vice 
dcftrudleur feroit dans fa perfeâion 
me mer 

• Chacun , rempliroit fon devoir ; le 
peuple feroit fournis aux loix , les che6 
feroient juftes & modérés, les niagiftras 
• iptegres , incorruptibles » les foldats 
inépriferoient la mort , il n'y auroit ni 
vanité r>i luxej tout cela éft fort 
bien y mais voyons plus, loin. 
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Le Chr^anifme èft une Religion 
foute fpirituelle » occupée uniquement 
des chofes-du Qel y la patrie du Chré- 
tien n^eft pas de ce monde. Il fàk 
fon devoir , il eft yf%\ y mais il le Eût 
avec une profonde indifférence iur le 
bon ou mauvais fuccès de (es foins. 
Pourvu quHl n*ait rien à le reprocher , 
peu lui importe aue tout ^lle bien 
ou mai ici bas. Si TEtat eft floriffiinty^ 
à peine ofet-il jouir de la félicité 
publique, il craint de s'enorgueillir 
de la gloire de fon pays ; fi l'Etat 
dépérit j il bémt la main . de Dieu 
qui s'appéfàntit fur fon peuple. 

Pour que la fociété fût paifible , & 
que Thaimonie fe maintint, il fau- 
droit que tous les Citoyens fans excep^ 
non fuffent également bons Chréuens ,' 
mais : (i/malheureufement il s'y trouve 
un (èul ambitieux , un feul hypocrite , 
un Caiilina , par ^exemple , un Crôm- 
vel , celui là très-certeinement aur* 
bon marché de fes pieux compatriotes. 
La charité ehé«ienne> ne permet pa€ 
aifément de penfer mal de fon pro^^ 
chain. Dès qu'il aura trouvé^par quel- 
que rufd Tart de leur en împofer ^ 
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de s emparer d une panie de 1 auto- 
rité publique , voila un homme conf- 
titué en dignité , Dieu veut qu'on 
le rcfpeôe ; bientôt voilà une puif- 
fance , Dieu veut qu'on lui obéifle ; 
le dépofitaire de cette puilïànce en 
abufe-t-il? c'eft la vtxgt, dont Dieu 
punit fès enfants. On fe fcroit conf- 
ciènce de^ chafler l'ufurpateur ; il fàu- 
droit troubler le repos public « ufèr de 
violence , ver(èr du fang ; tout cela 
s'accorde mal avec la douceur tlu Chré- 
tien j & après tout qu'importe qu'on 
Ibit libre ou ferf dans cette vallée de 
pm^ xnilcres? l'eflèntiel eft d'aller en Para- 
\ dis > 6c la réfignation n'eft qu'un mo- 

yen de plus pour cela. 

Surviem-il quelque guerre étrangci- 
I re ? les Citoyens marchent fans peine 

au Combat ; nul d'entre eux ne fonge 
à fuir ; ils font leur devoir , mais 
^s paflîon pour la vidloire ; ils (ça- 
vent plutôt mourrir que vaincre. Qu'ils 

h^ foierit vainqueurs ou vaincus » qu'im- 
r^orte? La Providence nefçaitelle pas 
^^^ mieux qu'eux ce qu'il leur faut. 
Qu'on imagine quel parti un ennemi 
, fier 9 iihpétueux > paiÇonné , peuttirer 



de leur floïcifine ! Mettez vis-à-vis 
. d'eux ces peuples généreux que d&t 
voroit Taident amour de la gloire & 
de la patrie > (uppoicz votre Républi- 
que* Chrétienne vis-à-vis de Sparte ou 
de Rome, les pieux Crétiens ieront 
battus , écrafés , détruits j avant d'a- 
voir eu le ternps de fe reconnoître ^ 
ou ne devront leur lalut qu'au mépris 
que leur ennemi concevra pour eux. 
vétoit un beau ferment à mon gré 
que celui des fbldats de Fabius; ils 
ne jurèrent pas de mourir ou de vSain- 
cre , ils jurèrent de revenir vainqueurs > 
& tinrent leur ferment ; jamais des 
Chrétiens n'en euffent fait un pareil ; 
ils auroicnt cru tenter Dieu. ^ 

Mais je me trompe 9 en .dilànt une 
République Chrétienne ; chacun de 
fes deux mots exclut Tautre. Le ChriP 
tianiline ne prêche que fervitude Se 
dépendance. Son efprit eft tropfàvo- 
• rable à la tyrannie pour qu'elle nêh 
profite pas toujours. Les vrais Chré- ^a.-^ 
tiens font faits pour être "efclavesV* "^ j 
ils le Içavent & ne s'en émeuven^^,,^ 
gueres ; cette courte vie a trop peu 
de prix à leurs yeux. 


Les Troupes Chrétiennes Ibnt e»-* 
cellentes y nous dit-on. Je le nie. 
Qu'on m*en montre dételles? Quant 
à moi , je ne connois point de Trou- . 
pes Chrétiennes^ On me citera les 
Croifades. Sans difputer fur la valeur, 
des Croifés, je remarquera que bien-, 
loin d'être des Chrétiens > cVtoient - 
des foldats du Prêtre 9 c'étoicnt 
des Citoyens de TEglife; ils fe bat- 
toient pour fon pays Içirituel , qu'elle ^ 
avoit rendu temporel , on ne fçait 
comment. A le bien prendre , ceci 
rentre fous le PaganLfee ; comme 
TEvangUe n'établit point une Reli- 
gion nationale , toute guerre facrcp 
^ cft impoffiblç parmi les Chrétiens. 

Sous les Empereurs Païens , les 
Soldats Chrétiens étoient braves , tous 
les Auteurs Chrcriens Taflurent , & 'e 
le crois: c^'toit une émulation-d'lioa- 
geur contre les Troupes Païennes. 
Dès que les Empereurs furent Chré- 

r^ tiens , cette émulation ne fubfifta 
l/pUis , & quand la Croix eut chafle 
^^^r Aigle , toute la valeur romaine di{i 
parut. 

Mais laiflant à part les confidéra- 
tions politiques > revenons au droit 




& fixons les principes fur ce point 
important; Le droit que le P-<^e 
Social donne au Souverain fur les fu-- 
jets , ne paffe point , comme \e Tai 
dit 9 les bornes de Tutilité publique *. 
Les (ùjets ne doivent donc compte au 
Souverain de leurs opinions j qu^au- 
tam que ces opinions importent à la 
communauté. Or il importe bien à TE- 
tatque chaque Citoyen ait uneRelî^ 
gion qui lui (aSSé aimer fes devoirs • 
mais les dogmes de cette Religion 
n'intéreffent ni l Etat ni fes membres, 
qu'autant que ces dogmes fe rappor- 
tent à la morale , & aux devoirs qute . 
celui qui la profeflè eft tenu de renW 
plir envers autrui. 'Chacun peut avohr 


* Dans la Réfuhltque dît le M. d*A. y chacun 
tfi parfaitement libre en ce qui tig nuit par atix 
sutret. Voilà la borne invariable j on ne pffit 
la poler plus exadcment. Je n'ai pu xnereéiier 
au plaifir de citer quelque fois ce manufcrit ^^.^ 
quoique non connu du public ^ pour rendç»^^^, 
honneur à la mémoire d'un homme illuftre «s^ 5- 
refpeâidble > quiavoit confervé ju(ques dans ^^ 
le Miniftere le cœur d'un vrai citoyen > & dot 
vues droites & faines iur le^^gouVeraerneiit ^€ 
Ion pays. 
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mi furplus telles opinions qu'il ^luî. 
plait , fans qu'il appartienne au Sou-^ 
verain d'en connoître : car > comme 
il n'a point de compétence dans l'au- 
tre monde , quel que fbit le fort des 

^ fujets dans la vie à venir, ce n'eft 
pas fon "affaire, pourvu qu'ils foient 

^ bons citoyens dans celle-ci. 

Il y a donc une profeffion de foi 

! purement civile , dont il appartient 

! au Souverain de fixer les articles , non 
pas précifément comme dogmes de 
Religion , mais comme fentiments de 

p,#%iociabilité , fans lefquels il eft inipof- 
'^ble d'être bon citoyen ni fujet fide- 

^^ le *. -San% pouvoir obliger perfonne 
à les croire, il peut bannir de l'Etat 
quiconque ne les croit pas ; il peut le 
bannir, non comme impie, mais 



♦ Cefar plaidant pour CatUina taohoît d'é- 

Jl'î»^ fablir le dogme de la mortalité de Tame r C^- 

L *y)n & Ciceron pour le réfuter ne s'amûierenc 

r JrÇoint à philofophcr : ils fe contentèrent dé 

1^^ montrer que Çefar parloit eh mauvais Citoyen 

& avançoît une dodbrine pemicieufe à TEtaté 

En effet voilà de quoi devoit juger le Sewt d^ 

iVome ^ & non 4*ttDC queâioi^ dt théQlogî^« 

h/ 


comme inlbciable, comme incapable 
d':ûmer fincçrcmcnt les loix de la juf- 
tice 9 8c d'immoler au befoin (à vie à 
fon devoir. Que fi quelqu'un, après 
avoir reconnu publiquement ces mê- 
mes dogmes y fe cooduit comme ne- 
les croyant pas , qu'il foit puni de 
mort ; il a commis le plus grand des 
crimes , il a menti devant les loix. 

Les dogmes de la Religion dvile 
doivent être fimples , en petit nombre ^ 
énoncés avec prédfion y fans explication 
ni commentaires. L'exiftence de la Di- 
vinité puiflànte , intelligente, bienfai-^ -.♦ \J 
fente , prévoyante & pourvoyante , \^ 
vie a venir , le bonheur dqj juftes', le /'^ "* 
châtiment des méchans , la làinteté du 
contrat focial & des loix ; voilà les dog- 
mes pofitifs. Quant aux dogmes néga« 
. iik > je les borne à un fèul ; c'efi Tin- 
tolérance ; elle rentre dans les cul^s 
que nous avons exclus. 

Ceux qui diftinguent Tintolérance^ /*-^ 
civile & rintolérance théologique fi^ ^ 
îrompeat à mon avis. Ces deux intolé-*x^^ 
rances font infép arables. II. eft impof- 
fible de vivre [çn paix avec des gens 
qu'on croit damnés.} les aimer ^ feror. 


haïr Dieu qui les punit ; il faut abfo- 
lument qu'on les ramené ou qu'on les 

! tourmente. Par-tout où Tintolérance 

théologique eft admife , il eftimpofTible 
qu'elle n'ait pas quelque effet civil * j 

^ Ce fitôt qu'elle en a , le Souverain n'eft 
plus Souverain y même au temporel j 
dès-lors les Prêtres font les vrsds mal- 
tresî les Rois ne font que leurs Officiers. 



♦ Le mariage > par exemple > étant un con- 
trat civil y a des effets civils (ans lefquels il eft 
même impoifible que la ibciété fubiUle. Sup- 
^^ pofoiis donc qu'un Clergé viennent à bout de 
^ "^attribuer à lui feul le droit cte pafTer cet a(île j 
droit qu'il doit néceflairement ufurper dans 
toute Religion intolérante. Alors n eft il pas 
•lair qu'en faifant valoir à propos l'autorité de 
r^glifc il rendra vaine celle du Prince > qui 
n'aura plus de fujets que ceux que le Clergé 
voudra bien lui donner. Maître de marier ou 
de ne pas marier les gens félon qu'ils auront ou 
il^uront pas telle ou telle dodrine> félon qu'ils 
admettront ou rejetteront tel ou tel formulaire, 
^ielon qu'ils lui feront plus ou moins dévoués, 
^ ^^én fe condiiifant prudemment & tenant ferme , 
n'eft'il pas clair qu'ils difpofera feul des hérita- 
ges , des charges , des Citoyens , de l'Etat 
même > qui ne Içaaroit fubfîlter n'étant plus 
compofé quQ dç8 bâtards. Mais ; dirait-on ^ 


r^ 
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Maintenant qu'il n'y a plus & qu'il 
ne peut plus y avoir de ReUgion 
nationale excluiive, on doit toléret 
toutes celles qui tolèrent les auttes > 
autant que leurs dogmes n'ont rien 
de contraire aux devoirs du citoyen. 
Mais quiconque ofe dire y Hors TE"^ 
glifi point de Salut y doit être chaiTé 
de TEtat ; à moins» que TEtat ne foit 
TEglife , & que le Prince ne foit le 
Pondfe. Un tel dogme n*eft bon que 
dans un Gouvernement Théocratique > 
dans tout autre il eft pernicieux. La 
raifon fur laquelle on dit qu*Henri 
IV. embrafïà la Religion Romaine» 
la devroit Eure quitter à tout honnête 
homme 9 & fur-tout à tout Prince 
qui fçauroit raifonner. 




l'on appellera comme d'abus , on ajournera > 
décrétera/ faifira le temporel. Quelle pitî^! 

Le Clergé , pour peu qu'il ait , je ne dis pas 

de courage > mais de bon fens , laiiTera f«dre Sc f^ 
ira fon train \ illaiflcra tranquillement appel^*^ j^J 
1er , ajourner , décréter r ûîfir > & fij^lr* par "^C 
rcfter le maître. Cen'eftpas, ce me femblc, ^j 
Un garnd facrifice d'abaudonner une partie^ ; 

^uand on eft fdr de s'ampart r du tout. 
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tC H A P I T R E IX; 

i 

Conclu/ton, 

AFr^ avoir pafé lès vr^b {Miif«^ 
dpes do Droit politique » & 
tâché de fonder TEtat fur la bafe ^ 
il refteroit à Tappuyer par Cet réU« 
ûoM éitcemes ; ce qui comprendroic 
le droit des gens ^ le comiYiercey le 
droit de la guerre & les conquêtes » 
^le droit pubUc » les ligues » les négo<' 
^dations t les tr sûtes y &c. Mdis touC^ 
cela ferme un nouvel objet trop vaftc 
ipour ma courte vue; j'aurois dû 1» 
tixer toujours plus près de moi» 


^indelûWm. & dernière Partie. 
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LETTRE 

DE J-J. ROUSSEAU 
De. g e n e V e> 

Qui contient fa réndhciatiùn à la 

' Société Civile ^ Q^fesdermerî 

adieux aiix Hommes^ adrefféc 

au feul Ami qui lui rejle dans 

le monde. 

» ■ * • 

Vôtre ^Lettre mV donné la fàds&c^ 
tion de voir qu'il i^e reftoit urt 
ami dans le monde » & que la vérité 
^avoit encore un partifan j mais au npm 
de notre amiûé ^ ne me p^lez ^lus de 
juftification ; quel pard voudriez* vous 
que-prit un Jiomme ^ qui étant açoifé 
4.'un aflaflinaty.reprérenteroit le f^r^ 
tendu mort, farispcmvbir d^merfes 
Juges ? celui de mourir comme Socrate» ^ 
& tant d'autres victimes de Terreur 8c 
de la méchanceté. J'avois confacré ma 
plume à la vérité & à la vertu ; î'aî 
plaidé Id çauTc Se défendu les drçits de 
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l une & de l'autre , à la face du genre 
humain ; réiblution témér^àre & dange** 
reufe pour d^ hommes bas & flateurs ; 
mais généreuiè & louable pour un vrai 
PUlofophe. Je n'ignorois pas > lorfquè 
je pris la plume pour la première fois » 
combien la route que je me propofois 
de tenir étoit périlleufe > je connoiflbi$ 
Ixop bien le fiecle pour ne pas preVoid 
un événement que votre affection pour 
moi ( ièul lien par lequel je tiens encore 
aux hommes ) vous fait enviiàger com« 
ine trifte & funeâe y mais que je regarde 
en effet ebmme glorieux & triomphant. 
y*«Car dîtes-moiy Monfîeur, que pou- 
oient feire les hommes de plus con- 
forme à mon inclination^ 6c de plus 
ropre à me procurer ce doux repos ^ 
jue je cherche depuis fi long* temps ^ 

?ue de me profcriré de leur fôciétéî, 
e ne (em plus le complice de fes cri-^ 
x^s > le {{>eâateur oifif de les in jûflices»; 
Tefclavage de fes caprices 9 fie le témoim 
de fa mifere; il n^y a plus pour moi d'en- 
Vdgement focial : celui que mes pères 
* ( aufèns de mes Adver/àires. ) aiuroient 
|>u c<^ua£ter , vient d'être caffe Su 
msiêmûi plu5 dçÇatrie ,; plusjie.Cons 
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àtoyen y par conféquent plus de dt^ 
voîrs 9 ni envers Tune ^ ni envers Pau*' 
tre ; j^ù enfin recouvert ce bien fi pré* 
deux auxyei^Kdu Sage» les immum* 
tés de réut prinmif i en un mot > ,c?eft 
en ce moment que je peux m'éoier ; 
Je fuis libreX 

. Ne penfèz pas 9 Mr quH fôt de mcHl 
honneur ^ de prévenir le genre humain 
sna parde adveriê > par une rénonciatioii 
cniocmeàfiiibdétéi de fi>lides raifons 
doivent vous en convsôncre ; première- 
ment on nWoit pas manqué de me dé« 
mer le droit de £ute une pareille rcnon^ 
GÎation^ Vos ancêtres y m auroic- on dit t y^ 
fe (ont engagés à vivre eux & leur pofir 
térité dans Te&lavage fbdal ; vous n*êtes ^ 
par conféquent pas le maitre de réfou^^ 
dre ce contrat à votre volonté toieitk 
m^dê diriMitur coHêraSufn quo e^ligc^ 
Htr : Tant ""que vous ne produirez pas 
le confentement de votre partie advcp- ^ 
Ce y vous porterez des fers. J^aurois etk 
vain réclamé les droits de la nature 9 de^ ^ 
vils efclaves , mes Juges & mes Ruc-T . 
tt«s ne les connoi(&nt point : ils rn^au- 
^®»u injuftement condamné à vivre & 

^^*^^»l«iUeu d'eu^. h vous dkm 


en fécond lieu que je crois avoir prouvé 
dans Tun de mes écrits, que ITiomniç 
eft né cômpatiflànt , & porte par inftin£l 
k iecourir fès lemblables au belbin , & 
quoique la fociéte détrùife cette douce 
impreffion y que la nature a gravée 
dans nos coeurs > on ne m'âuroit pa? 
accufé avec moins d'emportement , de 
vouloir me fouftraire aux devoirs de 
Thum^nité; on auroit fupporé, dans 
mon indifférence apparente pour le$ 
hommes 9 un fond de haine 8c dWer- 
r fioh que leur perverfité n'a jamais pu 

' y* faire naître. Il étoit donc à propos 

. d'éviter ce foupçon injurieux , pour 

'pouvoir mettra la juftice de mon côté 9 
^ & le genre humain dans fo'n tort* 

Enlîa 9 mon cher ami y ( permettez- 

trioi de vous donner ce titre pour la 

Aemiere fois ) Tamitié qui nous unit 

yftepuis long-temps , & qui fera le feul 

/ objet de mes regrots ^ pendant le dir 

^ • ffyrce que je viens d'obtenir 9 m*a em» 

^ pêdhé de folliciter plutôt cet heureux 

f •Décret * de ma liberté originelle*» 

» . • •• . 

tt L'Arrêt du Parlf;nent, 


« • 


4fc )( 270 )( >ât . 

Ne croyez pas que je puiiie jamais per- 
dre le (buvenir de cette généreufe &c 
confiante amitîc ; en repaflant dans 
mon efprit les cruautés que j'ai éprou- 
vées dans la fociété des hommes , les 
bienfeits que j'ai reçu de vous viendront 
en çidoucir le reffemiment ; je m'en 
entretiendrai fbuvent, non pas avec 
des Etres vils y orgueilleux 9 & per- 
vers > mais avec les ours , les tigres 
.fie les panthères 9 dont la douceur & 
rinnocence n'empoifonneront point 
mes difcTours. Sages ennemis de ces 
prodiges honteux de Timagination & 
de Tambition des hommes, de ces 
inftruments odieux de la tyrannie &-^ 
4u defpotifîne , de ces loix enfin , qui 
ont enfanté tous les crimes , en étouf- 
fent toutes les vernis , on peut ave 
eux , fans crainte d'oppreffion > prati^ 
qucr la vertu & dire la vérité : ils n*on^. 
d'autres loix que celles de la liberté; ^ 
ils ne peuvent méconnoîtte les droîïs 
précieux & inébranlables de VigalUe. 
L>à |e n'aurai plus devant les yeux des * 
Mimfires &ns foi & dégradés par un 
vil intérêt ; des hommes lâches & 

cruels f ombles d'honneur êc de gloire > 
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pour avoir égorgé un million d hom*» 
ir.es, dontiU ne reçurent jamsis la 
snoindre offenfe ; d'autres hammes 
s'eniparer du Continent y que dis-je y 
des quatre Eléments > & par un pro- 
grès inconcevable de corruption & de 
renverfemfent , réformer les loix de 
la nature, infuker à leur auteur 9 en 
accablant les uns fous le poids de To- 
pulence y & réduifant les autres à mou- 
rir de fdiïït. Quelle fociété y grand 
Dieu ! que cet a{ïemblage monftrueux 
de'tytans & d'efclaves*, detJâches & 
dé furieiTx , de bourreaux & de victi- 
mes , où des loix barbares enchaî- 

^ nertt rUnivèrs , où tous les droits de 
Fhumanité font anéanti > où le crime 
levant font front audadeux, tient la 

' vérité attachée à (on char de triomphe f 
ù il ne refte à Thomme vertueux d'au- 
tre bien à efpérer que le bonheur Se 
la gloire d'en être féparé ; ô chers ha- 

IStans des bois , mes compatriottes fu- 
turs l ( que cette expreffion me toit en- 
core permifeXje vous porte des pré- 
ceptes dont la (àgeffe eft démontrée 
par une trifte & déplorable expérience : 
ChaiTcz bien, loin de vous cette pefie 



ttfttbiey qu*on nomme parmi les hofli^ 
mes fdencesy belles^lettrcs > beaux ans ^ 
kel a^nt > poIkefTe : vous êtes perdu» 
% cette contagion peut une ibis péné» 
iter pilqu^vous;; mais fur-tout > je voua 
«a conjure ^ que cet hydre dévorame ^ 
Velpnt de propriété > ne s'y montre ja- 
mais : point de partage encre vous delà 
Terre que vous fbulex au pied ^ c^eft 
le foncne ayant*CQureur de la ibcîété > 
ic k fodété Teft de toutes }es horreurs 
4pt défolem la Terre. Je fiôs que vo- 
ire confihiration 9 la propagation de 
Te^ece , exige ime (brte 4e commerce 
«ntre vous ; fien délicieux par lequel 
la nature nous porte au tnen ; par IW 
trait du plâifir ; vous ne pourriez même ^ 
vous refufer à ce doux penchant ^ fans ^ \ 
vous rendre crânitlels > mais^u'ii icnt 
1x>mé aux hazards des.rencontres'i^o 
mentanées y que deux individus ainC 
rapprochés, s^uniflènt par ce noeud, \ 
iburce féconde de la vie , quVn défit* .'^ 
^réciproque à préparé en eux , j'y con- 
fensj c'eft aller au but marqué par • ^ 
Tâuteur de la Nature ; ipoais que ce - *^ 
commerce , que cette ibciété ne «dure ^ 

^as plus lanj^*temps quç ce ooaud; ^ 


m ■ 



en eft le principe. Je fais que ces idees^ 
vaines & faélices dé be'auté 9 de jeuneile 
& d'agréments 9 font inconnues parmi 
vous , que tout Etre propre à reipplir' 
la deftinatiun marquée par la nature > 
ne mérite pas plus de préférence ni de 
mépris qû^n autre qui jouit de la même 
feculté ; c^cft là le gage de cette paix 
ineftimable , qui règne parmi vous > & 
, qui y rcghera éternellement ; que fi 
vous aviez le malheur de vous laiflèr 
féduire un jour , ( événement qu'on 
ne fauroit prévoir ) par ce titre fil* 
perbe de Philbfophe, dont les hom- 
mes fe parent avec tant d*infolence , ne 
les écoutez point ) fin la définition de 
Ha philoibpUe , leur langage eft celui 
du menfonge & de Tioipofture ; fâches 
que la vr^e > la fûne philofbphie eft 
enfermée dans les fondions animales 
chaque individu; qu'elle confifte 
à (avoir boire 1 manger > dormir^ & 
battre au befoin y & produire fon fem« 
blable^ mais que cettie borne re^ec* 
table fixe à jamais vos progrès philo(b« 
phiques ; la franchir d'un pas 9 c'eft ou- 
vrir laboëte de Pandore fur vos têtes., 
& vous plonger dians un déluge àé 
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mauir : u la dépravation vous failoit. 
trouver un jour, cette carrière trop 
reflèrrée) ilme (uffirade vous répon* 
dre ; que chez les hommes jnême où 
cette dépravation efi portée à fbn com- 
ble > la plupart de ceux qui font dé- 
corés du nom de Sage & de Philofo- 
?he, n*ont pas cru devoir aller plus 
QÎn ; en cela feul dignes de nos elo* 
ges & de notre imitation. Il ne me 


i 


'. • . ; 


refle plus qu^un article à régler avec 
l!efpece orgueilleufe que je quitte, & 
je luis à vous fans retour. i 

Je n*M pu m'émpècher j Monfieur, 
^de vous avouer mon étonnement fur 
ce pafïàge de votre Lettre > où vous j^ 
me parlez d'exil & de banniflement ,-♦ 
je vous dirai même , je vous en deman- -^ /" 
de pardon, quil m'cft échappé d'en 
rire , quoique c^la ne me foit arrivé quei 
deux fois en ma vie , la première à ^ 
yi^e du roUe de^Crifpih , dans la comé* 
<fiè des Nouveaux Philofophes , & Jj^ 
[kcohàQ ad koc.) Vous me dites avec 
ijn ton féneux , :iur. ce que les hommes 
qualifient d'exil, de banniirei)»ent> que 
ce dernier imprime ^une , npje d'infà- 
iûe , tandb que lie prenûer eà un titre 
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d honneur , cotnfne s'il étoit au pouvoir 
des hommes de flétrir la vertu àc de 
décorer le vice à leur gré ; je pburrois 
vous demander ici ce que c'eft qu'une 
note d'infamie parmi des infâmes ; je 
ne veux cependant pa$ vous preflèr de 
me répondre fur cette queflioii , vos 
réflexions rappellées au vrai vous fervi- 
ront mieux que ma pluihe ne pourroit 
le faire : mais dites moi > Monfieur f 
qui leur adonné le droit de mç priver 
de la faculté de jouir de T Univers y Qc 
de me contraindre a refpirejr dans UQ 
lieu plutôt que dans un aut^e.Sic'en 
la force, à la bonne heure, c'efl un droit 
que je refpedle dans chaque individu 
*çn pardculier , il eft fondé fur un titre ^ 
qui n'a ni commencement ni fin 9 titre 
îmrçort^el , fur Icis débris duquel la fo- 
ciété en a élevé une infinité d'autres qui 
la captivent fans pojuvoir le détruire ;, 
'mais cette force inc^viduelle > ce droit 
^quis par la nature , n'eft que momea- 
^ané. Si tot^que je me fuis dérobé à la 
yue,&; délivré des niains d'un Etre dont 
* ïes. forces font fupérieiires aux miennes^ 
(pn droit eft éteint, & tout rapport en^ 
tre lui & moi re^trç dans le néapt \\£. 
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^^k ce q?une nouvelle rencontre noue 
offire un nouveau combat : cependant )• 
veux ûsppokt^ pour un moment que ces 
pécrets éman^ d^une force illicite & 
injurîeufeà la nature 9 (uflènt tolàra- 
blei } par quelles étranges nûibns pour- 
riez* vous me perfuader que Texil' eft 
|in monument glorieux; le banniflè« 
ment > au contraire , le partage de lop- 
pobre fc de rui&mie ? habitude bon* 
teufe pour un Philofbphe ? d'envifager 
fc de ju^r des objets fuivant les miie« 
râbles prqttgés d'une troupe d'elclaves - 
& d^imbédles^ qui veut donner des fers 
à la nature entière ! Exiler un homme ^ 
libre 9 d^un certain lieu , & le confiner ' ^ 
dans un autre qui lui eft drconfcript 9"^ 
avec oéfenfê d'en fortir fous des peines ^ 
{)lus rigoureufes y c'eft l'aâe le plus ^T 
defpotique que Ton puifle jamûs ima^ 
giner de la part de celui qui l'exerce,^ 
& Tefclavage lé plus ignomineux & le V 
plus accablant pour celui -qui le fubit^ ^ 
il n'a plus à craindre que^lecachot oa 
U mort, que dis-je , il doit bien plutôt . 
Ja défiren Jfe rendrai donc cette juftice 
à ceux que (è difent mes Juges , à ceux 

931 viennent 4^ brîfer mes fers en me^^ 



rendant à tna liberté originelle ; ils ont 
penfés qu^un Philofophe 9 pour avoir 
ofé dire la vérité fans Tcnvelopper d'un 
voile tillu par une çtûnte lâche & déf> 
honorîante 9 ne méritoit pas un traite*^ 
sncnt auflTi barbare ; ils m'on laifTés 
Foption (ùr le lieu' de ma retraite 9 ]C 
peux fixer mon féjour où il me plsdra 9 
& porter les débris d'un efclavage qui 
n'en plus 9 (bus le climat qui me con« 
viendra le mieux. Us fçavent que tout 
animal qui refpire a (a portion fur le 
continent qui la reçu en naiffant 9 c'eft 
là une légitime 9 un patrimoine qui lui 
eft accordé par la nature 9 un droit in<- 
hérent à (à pcrfonne 9 qui ne peut janiais 

^n être féparéfil ne peut pas mêms 
s'en dépofleder lui-même 9 par quelque 
afte conventionnel que ce puifle être : 
coihme ce Continent n'eft point par- 
âgé entre tous ceux qui ont le droit 
d'y prétendre 9 ou ce qui eft la jnême 
^bofe 9 qu'il ne l'eft pas régulièrement 9 
ajoutons encore qu'il ne peut ni ne doit 

^ J'être irrévocablement ; il fuit de-là que 
chaque individu en pardculier a droit 
de jouir du tout 9 parce que fa pbrtiba 
perfonbetie fe trouvant confondue dans 


ce tout 9 & chacun des autres individus 
étant dans le même cas » les loîxde Té- 
quUibre & de Tégalité 9 fe trouvent par- 
faitement remplies dans cet état des 
chofes. Mais fuppofons encore y je le 
veux pour un moment , que le coud* 
nent que nous habitons ( je_ borne mes ' 
-prétendons à cette pardé du inende 
parce que je (ùis perÂiadé que les ani« 
maux terreftres d'un Continent n'ont 
aucun droit à prétendre dans' les autres 
paurdes du monde , la nature ayant elle- 
même étabU des limites à cet égard que 
Thomme n'a pu franchir (ans (e rendre 
criminel autant que malheureux ; ) fup-p 
pofons 9 dis-je , que le Continent que 
nous habitons , eût été divifé par nos^ 
pères d'une manière égale entr'eux, ne 
ieroit-ce- pas le comble de l'extrava- 
gance , de foutçnîr que ce partage eft 
irrévocable à l'égard de leur pbftérité ,i 
que les révolutions que le temps y a ap- 
porté doivent pareillement (iibfifter, que 
ceux qui auront reçu le j pur d'un four^ 
be , d'un fripon , àyin traître , çi'un 
diable en un mot , feront ainfi nés dans 
une criminelle abondance au préjudice 

4*m>jhQmmç4ebieni. T9ii«>s;hpmDQes 
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ne conviennent-ils pas en fuivaht* leurs 
propres principes 9 qu'un contrat pour 
avoir un état ftable 8c permanent * pour 
être revêtu defes formalités ieflentielles y 
doit être fait avec toutes les parties 
intéreflees ; fi cela eft , où eft je con- 
fentement desi autres animaux qui 
avoient le droit d'accéder à ce Tr^é 
conçurramment avec Thomme ; com- 
ment ce^dernier pourroit-il leur donner 
Texclufion de ce même droit , lui qui 
malgré tous les»efForts d'un orgueil au- 
dacieux & téméraire , n'eût- jafpais le 
pouvoir de les dcpoflçder ; mais qui au 
contraire Te trouve fouvent dans la mor- 
tifiante nécefltté de leur céder la meil- 
4eure part du propre firuit de fes travaux. 
Je^e m'étendrai pas davantage (ùr l'in- 
capacité, où étoient mes ancêtres , de 
I me lier par un contrat de cette ef- 

' ))ece,ni des abus qu- un petit nom- 

/bre en a fait & fait encore , pour 
, ^ s'attribuer les .portions de plufieurs 
milliers, & réduire cette multitude > 
à he reô>irer que précairçmcnt. Je me 
• réduirai quant à prefimt à leur décla- 
- l'ér que je prétends jouir deinps droits > 
de cette pomon du Çonunent qui m'eSt 
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dévolue à titre 'd'animal , portion m- 
féparable de mon indbvidu y mobile y 
errante comme lui de climat en cbmat : 
toujours placé dans le centre de ce pa- 
trimoine territorial y je ne (uis pas {^u- 
tôt chaire d'un lieu par une force irré- 
lifiible , qu'il change de olace avec moi; 
ce n'efi que par ma j|Rruétion indi- 
viduelle que je peux le perdre ; or corn-* 
me j'ai aôuellement plus de" liberté que 
jàmsâs de le porter fur toute la furface 
de ce Continent 9 mon "droit de jouir 
du tout (iicceffivement , eft fans contre- 
dit le droit le plus inconteflable. Enfin, 
l'ajoute que je renonce pour toujours 
à leurs Loix y à leujrs Ufages , à leurs 
Coutumes , que je me dépouille avec** «» 
traniport de toutes marques 9 ^de tout / 
càra^re d'homme civilîfé , & même 
du être d'homme qui 
pas de m'attirer la hûne 
mes Compatriotes, nouveaux 
n'attends d'autre protection 
fecours contre ceux qui voudroient at- 
tenter à ma liberté y que celui de mes 
mains , & des autres armes défenfives 
que la nature m'a donnée; heureux (î 
te funefte féjour que }'û figit parmi des 


marques 9 ^ae coui / 
civilîfé y & même j 
|uine manqueroit/ 
dne & le mépris de\ 
ouveaux $ ^ue je \^ 
otedtion, d'auti^ ^^ 


êtres corrompus » n en avoient pc»nt 
rionés les forces? Que fi les homme» 
fiers & impeneux 9 comme je les CQm« 
iiois> veulent s'obfUner à foutenir 
que ce Continent que nous habitons 
doit être divifé entre nous , & que le 
droit de propriété puiiTe jamais être pra* 
ticable (ans nous creufer des abîmes de 
malheurs ; ( ce que je ne penfe pas ;) 
je leur déclare^ en qualité d'être fen- 
iible 8c compatiflànt , que pour finir 
tout (ujet de guerre &c dediflèntion 
avec eux, je tâcherai de convoquer 
une Diète générale de toutes les elpe- 
' ces d*animaux , erttre lefquels le droit 
jle iiiffrage > & la domination natu- 
relle y fe trouvent partagée 9 peut-être 
que dans ce Congrès univerfel on pour^ 
roit trouver des moyens propres à finir 
\a 'guerre allumée depuis tant de fié- 
*cles , entre l'homme & les autres efpe» 
ces, St particulièrement les in(e(5les» 
St dis que je leur en'parler^i , non pas 
dans le langage que j'ai appris parmi 
• les hommes , je me gardera bien de leur 
feire connoitre ce poilbn deftruéteurj 
mais par des fignes démonfiratifs qui 
forment lé véritable , ^ le feul langage 



et k nature : Bref, dans le cas ou ]e 
parviendroîs à les détenniner à quel- 
oues arrangement réladft à cette paci« 
ncation générale, que je défire fans 
l'elpérer , il ne fera pas difficile a Tef 
pcce que j'abandonne , de faire lever 
par un de lès Mathémapciens ou Cak 
culateurs , autre cfpece fabordonnée 
qui fourmille dans fon (èin , & qui peut 
connoitre d*un coup d'«il le nombre 
-des mouches qui figureront for la face 
de l'Europe pendant TEtc proch^dn , un 
état exaél de tous les animaux privilé* 
giés dont je viens de parler , 8c notam- 
ment de ceux dont j'ai fait la defcrip- 
tion anatomîque & nK>rale , dans le^ 
Notes que j'ai joint au Difcours for Ti- 
négalité, pour pouvoir faire avec eux 
un partage au moins pro\ifionnel; A. 
l'égard des reptiles & ides volatiles , je[ 
ne crois pas quant à préfent qu'iV foitV 
néceflàire de les appeller à ce contrat > \ 
peut être que la fuite dertemps nous féfl. 
appeçcevoir quelques autres rapports 
entr'eux & nous que nous ne connoit • 
fons pas encore , & dans ce dernier cas 
nous ferons bientôt diipofés à leur 
rendre juftice. 


Je fuis avec égalité votre très • libre 
& très - heureux ami. 

J. j. R oussi AU , iufqu^'a ce jour 
homme civilifé , & Citoyen 
de Genève, mais à préfent > 

Orang Outang. * 

'Donnée lu année de mon âge ^ 

k t entrée de la Foret noire , ^»/ eji au 
fied du Mont- Jura prit des Alpes. 



♦ Ccft-à-dirc, Habitans des Bois. 
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